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Livre V La capitale federale



Chapitre premier Introduction

C'est la capitale qui, surtout,
fait les mceurs des peuples :
c'est Paris qui fait les Frangais .

MONTESQUIE U

A . Importance des capitale s

1 . Dans le livre premier de notre rapport, nous avons brievement

traite du statut des deux langues officielles dans la region de la capitale
federale et formule une recommandation' au sujet du regime linguis-

tique a y instaurer. Nous avons egalement fait remarquer qu'il fallait
plus qu'un nouveau regime linguistique pour realiser un siege gouverne-

mental parfaitement approprie au Canada d'aujourd'hui . Nous esquisse-

rons dans le present livre les changements qui nous semblent necessaires :

2 .'Dans notre re8exion sur la capitale federale, nous avons d'abord
tente de voir les choses selon une perspective d'ensemble . Non seule-

ment avons-nous pousse 1'examen de la situation canadienne jusqu'a

certains details, mais nous avons aussi passe en revue les problemes
de certaines capitales etrangeres et les solutions qu'on a apportees .
Nous avons ainsi mieux compris le role qui incombe a la capitale

federale dans la vie canadienne, lequel comporte deux aspects bien

distincts .
3 . Premierement, la capitale symbolise 1'ensemble du pays . Elle

devrait exprimer le _plus exactement possible les valeurs du pays tout

entier, son mode de vie, sa richesse et sa diversite culturelles, ses

conceptions sociales et-ses aspirations . Cette symbolisation doit compor-

ter un aspect interieur et un aspect exterieur . 11 faudrait que les

citoyens, de quelque region qu'ils viennent, trouvent dans leur capitale

un .reflet plus fid'ele des traditions du pays et eprouvent de la fierte a

s'identifier a elle . De meme, il importerait que les visiteurs de 1'etranger

Role de la
capitale

Symbole
du pays

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, vol . 1,
Ottawa, lmprimeur de la Reine, 1967, .livre I,: § 380.- •
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puissent percevoir, d'es 1'abord, 1'expression concrete des valeurs d'un
pays, s'ils ne le connaissent pas tres bien.

Centre ldgislatif 4. Deuxiemement, et sur un plan plus pratique, la capitale, lieu de
et administratif rencontre des corps legislatif et administratif, doit leur offrir un cadre

approprie. Il ne faut pas que legislateurs et fonctionnaires se sentent
etrangers ou desavantages dans la capitale, ni que les nombreux parti-

culiers qui viennent traiter avec 1'administration y soient mal a 1'aise .
Bref, la capitale doit offrir un cadre qui convienne aux activites gouver-
nementales ; dans le cas contraire, le rendement et le moral en
souffriront .

Emplacement 5 . L'emplacement et 1'amenagement de la capitale sont d'une grande
importance . Darts, certains pays, le choix a ete relativement facile .

Londres et Paris, grace a leurs droits historiques, a leur population, a
leurs ressources techniques, a leur dynamisme economique et a leur

preponderance culturelle, ont supplante d'es les debuts les rivales en
puissance . Rome, Berlin, Tokyo, Vienne, Madrid et Mexico sont six
grandes metropoles devenues capitales de leur pays sans rivalite serieuse

de la part d'autres villes .

6 . Il est arrive, cependant, que la fondation de la capitale ait fait
suite a une decision politique : ce fut le cas de Canberra dans la

federation australienne et de Brasilia, tout recemment, au Bresil . Le
transfertde la capitale bresilienne de Rio de Janeiro, centre metropo-
litain, a un nouvel emplacement situe loin a 1'interieur traduit une
politique nationale en faveur d'une region jusque-la sous-developpee .

Choix d'une 7. Le choix d'une capitale peut donner lieu a de graves tiraillements
capitale et politiques . Des regions a interets economiques opposes peuvent se

tiraillements
politiques

dtsputer aprement cette distinction , alors, les facteurs reltgieux, ethn ►que
ou linguistique ne feront qu'aggraver la situation . Meme dans un pays
a population tres homogene, telle I'Australie, le choix de la capitale a
ete une source de difficultes au moment de la federation .

Divers types 8 . Divers moyens ont ete mis en ceuvre pour dissiper les tensions
de solutions provoquees par le choix d'une capita-le . La Republique sud-africaine,

face aux demandes contradictoires des 'anciennes capitales coloniales,
a partage les fonctions de capitale federale : Le Cap est devenu e siege
de 1'assemblee legislative p, Pretoria, << siege du gouvernement a et
Bloemfontein, siege. du tribunal d'appel de la Cour supreme.

9. Une capitale peut etre mobile aussi . Avant 1848, le secretariat
de la Confederation helvetique se deplagait de deux ans en deux ans
entre Zurich, Berne et Lucerne. Cette solution conviendrait mal a
l'organisation d'un ttat moderne.

10 . La republique du Pakistan a adopte des elements de ces deux
solutions : la constitution de 1956 prevoyait que 1'assemblee nationale
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et la Cour supreme tiendraient successivement leurs, assises a Karachi,

capitale federale situee au Pakistan-Occidental, et a Dacca, au Pakistan-
Oriental . En vertu de la constitution de 1962, Islamabad, nouvelle
localite situee au Pakistan-Occidental, serait le siege principal du

gouvernement federal pour les affaires administratives et diplomatiques,
tandis que Dacca serait la a deuxieme capitale A et le siege de 1'assem-
blee nationale .

11 . Pour dissiper les rivalites que suscite le choix d'une capitale,

on s'efforce en general de retenir une localite a peu pres neutre, c'est-a-
dire facilement accessible pour tous et propre a reduire dans la mesure
du possible les avantages et les inconvenients pour les divers groupes .
Dans un pays a population heterogene, le, choix d'une capitale peut

poser un probleme epineux .
12 . Le choix d'une capitale n'est qu'un premier pas . La ville elue ne

doit jamais cesser de refleter les valeurs et les aspirations des principales
communautes . Par ses symboles, elle peut favoriser la fidelite des
citoyens et leur identification a 1'ensemble du pays . En cas de differences

profondes sur les plans politique, social, economique, ethnique ou
religieux, la capitale a un role d'autant plus important comme facteur
d'unite .

B. Notre interet pour la question de la capitale

13 . Eu egard 'a 1'arriere-plan expose plus haut, il n'est pas etonnant

que les questions relatives a la capitale se soient posees d'es nos
audiences publiques preliminaires, en 1963. Au cours des seances des
7 et 8 novembre, trois personnes ont souleve la question du milieu

culturel de la capitale ; ce sujet a ete souvent evoque lors des rencontres

regionales, tenues entre le 18 mars et le 16 juin 1964 . Parmi les

memoires que nous avons regus, bon nombre contenaient des mentions
de la capitale federale, et certains une analyse assez detail-lee . D'es
1'elaboration de notre programme de recherche, en octobre 1963, nous

avons prevu, entre autres, une etude sur la capitale .

14 . Precisons, a cet egard, que les memoires ont ete une source

importante d'observations et d'idees . Selon nombre de temoignages, la
langue et la culture du Canada anglophone predominaient dans la capitale,
1'anglais y etait la seule langue officielle, ni la population francophone

ni les visiteurs du Quebec ne s'y sentaient « chez eux ~, enfin, une
fraction importante de la population canadienne se sentait etrangere
dans la capitale federale . A titre d'exemples, divers auteurs de memoires
invoquent : le refus par le conseil municipal d'Ottawa d'installer des
panneaux de circulation en frangais, la predominance des inscriptions

Les preoccupations
du public
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Effets de l'itnage
anglophone d e

la capitale

et ecriteaux en anglais sur les immeubles du gouvernement federal, la

difl'iculte de se faire servir en frangais dans les magasins et de temoigner
en frangais devant les tribunaux locaux . Meme si apres une etude
approfondie nous estimons que ce tableau appelle quelque nuance ou
attenuation, il n'en correspond pas moins a l'impression creee par les

memoires qui nous Ont ete presentes par les anglophones comme par
les francophones.

15. Que cette representation soit commune a un grand nombre de
Canadiens, voila qui ne manquera pas d'entrainer de facheuses conse-

quences pour le gouvernement federal . En vertu de notre mandat,

nous devons << presenter des recommandations de nature a assurer le
caractere bilingue et fondamentalement biculturel de l'administration
federalel p . Dans la mesure ou le climat actuel de la capitale empeche

le recrutement par la fonction publique d'un nombre approprie de
francophones originaires du Quebec, ou incite ces derniers a quitter
prematurement la fonction publique, ou encore favorise leur anglicisa-
tion en les eloignant de leur propre culture, la capitale remplit mal
son role de siege du gouvernement federal . Nous ne nous etendrons

pas sur ces questions que nous avons deja discutees dans le livre III
de notre rapport=, mais nous ne saurions trop en souligner l'importance .

16. D'autre part, une certaine evolution qui se dessine ne manquera

pas d'influer plus directement sur la capitale : quelques organismes,
impuissants a recruter tout le personnel necessaire a Ottawa, ont du

etablir des bureaux a Montreal . Le Bureau des traductions en est un

exemple . Pour encourager le recrutement de traducteurs, il a etabli

a Montreal une division dont 1'importance et la production se compa-
raient, en 1965, a celles de la Division de la traduction generale a

Ottawa3 .

17. En outre, de nombreux organismes federaux ont leur siege a
Montreal : Air Canada, les Chemins de fer nationaux, la Societe

canadienne des telecommunications transmarines, les services adminis-
tratifs de la Banque d'expansion industrielle, et 1'Office national du
film4. En 1965, le Comite sur .la radiodiffusion (comite Fowler)
recommandait dans son rapport que le siege de la Societe Radio-

Canada soit transfere d'Ottawa a l'un des principaux centres de produc-
tion, et son choix- s'est porte sur Montreal plutot que sur . Toronto ;

1 . Le texte du mandat est reproduit A I'appendice t .
2 . Rapport de la Commission royale d'enquete stir le bllinguisme et le biculturalisme, livre 111,

Ottawa, Imprimeur de la Reine pour le Canada, 1969, §§ 567-568 et 700-711 .
3 . Voir 1'6tude effectuee pour la Commission par JnCQues LnRtvti`Re, ((La traduction dans

la fonction publique » .
4 . L'Office canadien des provendes, cr68 en mai 1967, en est un autre exemple . On trouvera

le texte des discussions qu'a soulev@es la question de 1'emplacement de son siege dans les
Debars de la Chambre des communes pour le I1 octobre 1966, pp . 8536-8537 et 8541-8550.
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notamment parce que « les deux cultures nationales s'y cotoient de

plus pres que dans toute autre ville canadiennel » .

18 . On ne saurait dire a quel point les considerations d'ordre
linguistique ont pu influer sur la decision d'implanter ces organismes

ailleurs qu'a Ottawa ; Montreal offre d'autre pa rt tous les avantages

d'une grande metropole commerciale et indust rielle . 11 existe d'autres

organismes federaux dont le siege ne se trouve ni a Ottawa ni a
Montreal, notamment la Commission canadienne du ble et la Polymer

Corporation Ltd., respectivement installees a Winnipeg et a Sarnia .

Si Ottawa ne parvient pas a off rir a la fonction pub lique un cadre
approprie, oit seraient representes les elements anglophone et franco-
phone de la population, les activites du gouvernement federal y seront

probablement reduites au profit de centres plus attrayants .

19. D'es le debut de notre enquete, nous avons remarque que, dans
la region de la capitale federale, on derogeait au p rincipe d'egalite,
terme cle de notre mandat . Aussi a-t-il fallu, avant de poursuivre nos
travaux, preciser la nature du probleme et envisager des solutions .

C. Capitales d'ttats bilingues

20. A la lumiere des considerations qui precedent, nous nous sommes
interesses de plus pres aux capitales de certains pays qui avaient fait
l'objet d'un examen approfondi par nos chercheurs= ; il s'agissait

d'etablir comment avait ete applique dans leurs institutions le principe
de 1'egalite entre les groupes linguistiques .

21 . Nous commengons par la Belgique, le pays qui est alle le plus Bruxe lles
loin, probablement, dans 1'adoption de mesures speciales pour sa capi-

tale en matiere de langue . Si Bruxelles a ete choisie comme capitaie,

en 1831, c'est que cette ville etait favorablement situee au centre du
pays et que le nouveau royaume, en proie a une forte reaction contre
1'ancienne puissance dominatrice, les Pays-Bas, a ecarte la ville

d'Anvers, trop proche de la frontiere commune . Par la suite, Bruxelles

est devenue une grande metropole comptant, en 1961, plus d'un million
d'ames, soit quelque 11 % de la population de la Belgique . Au cours

1 . Rapport du Comitg sur la radiodiffusion, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1965, p . 148 .

2 . Cette section tient compte de plusieurs etudes effectu6es pour la Commissio n
J . BRAZEAU, « Essais sur la question linguistique en Belgique » ; CENTRE DE RECHERCHE ET
D'INFORMATION SOCIO-POLITIQUES, a Le bilinguisme et le biculturalisme en Belgique » ;

T. MILJAN, u Bilingualism in Finland » ; J . MEYNAUD, < (Le probleme des langues dans Pad-

ministration federale helvetique » ; J . MEYNAUD, a Le probl'eme des langues dans 1'6conomie

helv6tique » ; P . WELSH, « Plurilingualism in Switzerland » ; J . J . N . CLOETE, « Bilingual-

ism in the Public Sector in South Africa » ; K . HEARD, a Bilingualism in South Africa » ;

W. G. MCCONKEY, <<The Bilingual and Bicultural Structure of the White South African

Educational System » .
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de 1'expansion de la capitale, la majorite de langue neerlandaise (67 %
en 1846) faisait place en un siecle a une forte majorite francophone
(71 %) . La croissance rapide d'une' capitale essentiellement franco-

phone dans une region neerlandaise par tradition est Pun des principaux

sujets de grief chez les Flamands ; aujourd'hui encore, c'est dans les
banlieues autrefois de langue neerlandaise, de plus en plus peuplees

par des Bruxellois francophones de la classe moyenne, que se font
sentir les plus vives tensions .

22. La solution adoptee par la Belgique consiste a promouvoir dans

les institutions publiques un bilinguisme aussi complet que possible .

Selon 1'esprit de son abondante legislation en la matiere, le gouverne-
ment central contraint les autorites municipales a servir le public dans

les deux langues officielles . C'est la la solution que le parlement a

adoptee pour la capitale, compte tenu de la situation regnant dans
1'ensemble du pays ; il n'est pas sur que les instances politiques locales

auraient voulu ou auraient pu parvenir aux memes resultats . Si cette

solution a ete possible, c'est que la population de langue neerlandaise,
minoritaire dans la capitale, est legerement majoritaire dans 1'ensemble

du pays .

23. Quelques exemples nous feront mieux comprendre a quel point
les dispositions qui regissent Bruxelles derogent an principe de territo-

rialite applique dans le reste du pays . Les municipalites de la region
bruxelloise doivent employer le francais et le neerlandais dans leurs
rapports avec le public et servir les particuliers dans leur propre langue .
A Bruxelles, dans les proces au criminel, c'est la langue de 1'accuse
qui determine celle de l'instruction en premiere instance et en appel .
Quant a 1'enseignement, il est dispense en franigais ou en neerlandais,
selon la region, dans le reste de la Belgique, mais 1'agglomeration de
la capitale est dotee de deux systemes d'enseignement paralleles qui

doivent assurer des cours dans la langue maternelle des eleves . Notons
ici que les parents n'ont aucun choix a cet egard . Les ecoles de
Bruxelles, contrairement a celles du reste de la Belgique, doivent

enseigner 1'autre langue officielle aux el'eves d'es qu'ils ont atteint 1'age
de 8 a 9 ans. Les plaques indicatrices des rues sont en francais et en
neerlandais (rue de la Science et Wetenschapstraat) .

24. Mais 1'evenement le plus marquant aura ete 1'institution, en
1963, d'un organe de controle. Le gouvernement central a cree le poste
de vice-gouverneur du Brabant, avec charge de surveiller 1'emploi des
langues par les organismes publics . En vertu de ses fonctions, le
titulaire de ce poste doit veiller a 1'application des lois sur les langues
dans la capitale . 11 controle les reglements municipaux, qui doivent etre
publies dans les deux langues officielles, et est investi des pouvoirs
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necessaires pour mettre sur pied des etablissements d'enseignement,

promouvoir la reconnaissance des deux langues officielles, encourager
les activites culturelles et ordonner le developpement de . la capitale
sur les plans national et international .

25. Bruxelles offre 1'exemple d'une grande capitale metropolitaine,

dotee par le gouvernement central d'un statut special de bilinguisme

et situee entre deux secteurs unilingues . Le principe de 1'egalite officielle
du frangais et du neerlandais y a toujours ete applique, malgre la

preponderance de 1'element francophone. Certains sujets de controverse

subsistent encore, mais ces dernieres annees la population de la capitale
a exerce une influence moderatrice, agissant comme une force de

mediation entre les populations des secteurs unilingues du pays, aux
attitudes diametralement opposees .

26. Comme nous 1'avons vu dans le livre premier (§ 221), c'est en Helsinki
fonction de la composition linguistique de chaque commune que sont

appliquees en Finlande les lois relatives aux langues . Helsinki, la

capitale, n'echappe pas a cette regle : comme dans toute commune oil

la minorite linguistique officielle depasse 10 % de la population, le
gouvernement central doit servir le public en finnois et en suedois, la
langue de la majorite demeurant dans chaque district la langue de
travail des fonctiomiaires .

27. Comme les autres villes de Finlande, Helsinki (Helsingfors, en
suedois) a conserve un fort caractere suedois, vestige de 1'epoque oix

la population de langue finnoise etait essentiellement rurale et celle
de langue suedoise, largement urbaine . Avec le developpement de la
capitale, la population de langue finnoise est devenue majoritaire d'es
1900, et jouit d'une forte preponderance depuis les annees 20 ; au
recensement de 1960, la population de langue suedoise s'elevait encore
a 14. % dans la capitale contre 7 % pour 1'ensemble du pays . Comme
Bruxelles, Helsinki est devenu une metropole assez importante, comp-
tant, d'es 1960, 10 % de la population du pays ; c'est aujourd'hui
le principal centre culturel pour les deux communautes linguistiques .

28. Nous nous interessons a Helsinki surtout pour y decouvrir des
institutions politiques et administratives fonctionnant normalement dans
les deux langues officielles . Au moment de notre etude, sur les 77
membres elus qui composaient le conseil municipal, 13 appartenaient
au parti populaire suedois . Ces derniers parlaient habituellement le
suedois dans les deliberations et tous les communiques etaient rediges
dans les deux langues .

-29. Dans les communes bilingues, le gouvernement central sert le
public en finnois et en suedois, et exige des fonctionnaires une certaine
connaissance des deux langues . L'administration municipale d'Helsinki
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a des exigences analogues a 1'endroit de son personnel . Un reglement
municipal etab lit cinq degres d'aptitude en matiere de langue, et en
affecte un a chaque emploi . A cet egard, deux faits se detachent .
D'abord, le finnois et ant la langue de la majorite a Helsinki, les condi-
tions qui s'y rappo rtent sont plus rigoureuses que pour le suedois a
tous les degres d'aptitude . Ensuite, aux deux degres superieurs d'apti-
tude correspondent les postes les plus eleves de la hierarchie, c'est-a-dire

ceux de chef et de sous-chef de se rv ice . C'est ainsi qu'au degre le plus
eleve, pour lequel on exige une << parfaite connaissance n du finnois
et une << bonne ;~ aptitude a ecrire et a parler le suedois, on ne trouve
que les cinq principaux postes administratifs : greffier, conseiller juri -
dique, archiviste, et deux postes d'agents principaux des contributions .
Le degre suivant, auquel se rattachent 84 postes, compo rte une
« parfaite connaissance n du finnois et une « assez bonne i, aptitude a
ecrire et a parler le suedois . La municipalite offre des cours de langue
pour permettre a ses fonctionnaires d'apprendre la langue seconde .

30. Meme si, a Helsinki, on ne s'est pas soucie comme a Bruxelles
du p rincipe de 1'egalite des deux langues, les deux communautes linguis-

tiques y trouvent un milieu qui les satisfait . Sans doute, la disproportion

entre les deux communautes s'est accrue au cours des de rn ieres decen-
nies, mais la capitale de la Finlande a si bien instaure le bilinguisme
institutionnel que la minorite de langue suedoise, probablement en

raison de sa situation economique privilegiee, n'a pas eu de serieux
griefs en matiere de langue .

Berne 31 . La capitale de la Suisse, ville relativement petite, comptait a
peine 163 000 habitants au recensement de 1960, soit 3 % environ de la

population du pays . En importance, seuls Zu rich, Bale et Geneve
la depassent, mais Berne est une vi lle plus centrale. Quant a sa popula-
tion, elle est en majo ri te germ anophone . En 1960, quelque 6 % etaient
de langue francaise et autant de langue italienne, mais les quatre cin-

quiemes de ceux-ci n'etaient pas de nationalite suisse . Les deux mino-

ri tes linguistiques officielles sont donc sous-representees dans la capitale,
relativement a 1'ensemble de la population suisse .

32. Berne a cependant une tradition culturelle assez complexe .

A,1'origine, I'aristocratie be rnoise joua un role de premier plan dans
la politique de la Confederation et etendit son auto rite a ce rtaines
regions francophones et italophones de la Suisse d'aujourd'hui . Bien
que germanophone, cette aristocratie etait tres ouverte a la culture

fran,g aise et parlait le fran gais, langue de la societe cultivee d'Europe .

Neanmoins, Be rne a conse rve une fo rte tradition de fierte locale a
1'endroit de son dialecte allemand, des particularismes du canton et,

comme partout ai lleurs en Suisse, de 1'autonomie municipale . Ce patri-
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moine diversifie a aujourd'hui des incidences directes sur la capitale
de la Confederation helvetique .

33 . La formule linguistique adoptee par la Suisse repose sur une

adhesion indefectible au principe de territorialitel, en vertu duquel
chaque canton ou region linguistique a le droit de preserver son patri-
moine linguistique contre toute influence propre a 1'alterer ou a le

compromettre. A Berne, la traditionnelle autonomie locale en matiere
de langue a pris le pas sur le role de capitale . It s'ensuit que la

municipalite est officiellement unilingue : seul 1'allemand est employe

dans ses services et sur les plaques indicatrices des rues . De plus,
1'allemand est la langue de 1'enseignement aux degres primaire et secon-

daire . Autrement dit, on ne semble pas avoir egard au fait que le

canton de Berne, dont Berne est le chef-lieu en meme temps qu'il
est la capitale du pays, a deux langues officielles, ni que la Confedera-
tion en a trois .

34 . Cependant, dans la vie quotidienne, il y a plus d'accommode-
ment en matiere de langue qu'on ne le croirait de prime abord. Les

enfants des fonctionnaires francophones du canton et du gouvernement
federal peuvent recevoir 1'enseignement dans leur propre langue, grace

aux subventions de 1'$tat a une ecole privee de langue frangaise . Dans
cc canton, 1'enseignement d'une des autres langues officielles commence

plus tot que dans la plupart des autres . Le fran~gais est pane presque

partout dans les quartiers commerciaux de la ville, de meme que dans
1'administration publique . Malgre l'unilinguisme officiel de Berne a

1'echelon municipal, les Suisses francophones et les visiteurs peuvent
faire leur vie en fran~ais, sans etre obliges de recourir a la langue de la

majorite ; il semble cependant que les habitants de langue italienne

ne puissent jouir des memes avantages .

35 . Bref, on peut dire que le mod'ele suisse se caracterise par la
primaute de 1'autonomie municipale de la capitale sur les considerations
d'ordre linguistique interessant 1'ensemble de la Confederation, du
moins en ce qui concerne les institutions publiques . Ce fait tient peut-
etre a la decentralisation tres poussee de la societe suisse . 11 n'a pas
provoque d'affrontements, etant donne que, dans la pratique, on a su
accorder une place honorable a l'une des langues minoritaires, et que
la langue et la culture franigaises jouissent depuis une epoque lointaine

d'un grand prestige aupres de la population bernoise .

36 . Nous avons mentionne anterieurement le partage des fonctions Pretoria et Le Cap
de capitale dans la Republique sud-africaine . 11 n'y a guere a ajouter au
,sujet du regime linguistique de Pretoria et du Cap . Nous avons explique

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme, vol. 1,
tivre I, § 231 .
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L'union du Haut
et du Bas-Canada

au livre premier (§§ 234-238) comment la Republique sud-africaine

a opte, en matiere de langue, pour le principe de personnalite ; en vertu

de ce principe, les services gouvernementaux et 1'enseignement sont

assures partout en afrikaans et en anglais . Dans toutes les ecoles, 1'etude

de 1'autre . langue officielle est obligatoire et comporte des normes

tres rigoureuses . Alors, il n'y a lieu d'appliquer un regime linguistique

special ni au Cap ni a Pretoria ; les citoyens peuvent s'adresser aux
autorites en afrikaans on en anglais, sans compter que les services

du secteur prive sont bilingues pour une bonne part.

37. Dans la vie courante, il existe un certain equilibre tenant a ce

que 1'afrikaans predomine a Pretoria et l'anglais au Cap . Ni l'une ni

1'autre de ces deux villes ne fait figure de grande metropole, au sens

oit le sont Bruxelles en Belgique et Helsinki en Finlande. An recense-
ment de 1960, Le Cap et Pretoria comptaient respectivement 3 et 2 %

de la population du pays .

38 . La Republique sud-africaine n'a donc pas eprouve le besoin

d'un regime linguistique special pour ses deux capitales, le principe de
1'egalite des deux langues officielles etant applique dans 1'ensemble

du pays .

D. Au Canada

39. Avant de fixer le choix de sa capitale et d'en entreprendre
1'amenagement, le Canada a d"u surmonter, au cours de son histoire,
beaucoup de difficultes . Les origines du probl'eme sont bien anterieures

a la Confederation. Pendant pres d'un demi-siecle, apres le partage
du Canada en 1791, les deux colonies avaient eu chacune sa propre

capitale : pour le Bas-Canada, Quebec, dont les titres comme siege

du gouvernement remontent a 1608 ; pour le Haut-Canada - apres le

bref episode de Newark (Niagara-on-the-Lake) - la Ville d'York,

devenue Toronto en 1834 .

40. L'union du Haut et du Bas-Canada en 1840 souleva un serieux
probleme, plusieurs villes se disputant 1'honneur de devenir la capitale

du Canada-Uni . Cette question allait susciter d'apres rivalites politiques .

De 1840 a 1867, la question du c siege du gouvernement n a presque

toujours ete a 1'avant-plan dans les debats .

41 . Au debut, le gouverneur general, lord Sydenham, choisit
Kingston, a mi-chemin entre Montreal et Toronto . On y fit construire,

'pour loger le, Parlement du Canada-Uni, un magnifique edifice neo-

classique, en pierre calcaire, qui abrite a 1'heure actuelle 1'h6tel de Ville

de Kingston. Le Parlement devait bientot rejeter ce choix et, apres
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de vifs debats, adopter, en novembre 1843, une resolution prevoyant le
transfert a Montreal, principal centre urbain du Canada-Uni . Cette
etape serait de courte duree, car a la suite des emeutes et de 1'incendie

du parlement, suscites par 1'adoption du Rebellion Losses Bill en 1849,
la capitale etait de nouveau deplacee .

42. Pendant quelque temps, on a adopte le regime de la capitale
mobile : le gouvernement se fixa alternativement a Toronto et a Quebec

a Toronto en 1849, a Quebec en 1852, de nouveau a Toronto en 1855,
puis a Quebec en 1859 jusqu'en 1 .865 . Cette alternance ne tardant
pas a se reveler onereuse et peu commode, on se mit de nouveau a la
recherche d'une solution durable .

43. Il faut remarquer, cependant, que la capitale mobile comportait

des avantages . En 1855, le gouverneur general, sir Edmund Head,

declarait en effet qu'a la suite de sejours a Quebec, les deputes du

Haut-Canada avaient appris a mieux connaitre le Canada frangais et
s'etaient debarrasses d'un certain nombre de prejuges << en vivant en

toute amitie et fraternite avec leurs freres de langue frangaisel p . 11
estimait que les deputes du Bas-Canada profiteraient egalement d'un

sejour a Toronto. Pres d'un demi-siecle plus tard, sir Richard Cart-
wright, ecrivant sur le premier sejour qu'il avait fait a Quebec comme

depute, en 1863, rendait un temoignage analogue les deputes de

1'Ontario s'etaient defaits de « leur mentalite insulaire anglaise n
(English insularity of thought2) .

44. Le probleme de la capitale ne pouvant etre resolu au Canada,
le Parlement decida, en 1857, d'adresser une requete a la reine pour
qu'elle designe, en vertu de ses prerogatives royales, un emplacement
permanent . Bien que 1'on ait mis de 1'avant les revendications de toutes
les villes en lice, il semble que le memoire confidentiel envoye par
sir Edmund Head soit a 1'origine du choix d'Ottawa par les conseillers
de la reine" .

45. Dans le paragraphe principal de son memoire, souvent cite,
il souligne la situation exceptionnelle de la ville :

Ottawa est le seul endroit que la majorite du Bas et du Haut-Canada
accepterait comme un compromis equitable . Sauf Ottawa, toutes les autres
villes qu'on propose se jalousent entre elles . De .fait, Ottawa n'est situee ni
dans . le Haut-Canada, ni dans le Bas-Canada. A proprement parler, elle se
trouve dans cette premiere province ; mais seulement un pont la separe
du Bas-Canada . Ce choix serait donc conforme a tout engagement pris ou
sensement pris envers le Haut-Canada lors de 1'Union. En ce moment, ]a

Ottawa, capitale
du Canada-Uni

-L W . EGGLESTON, Choix de la Reine,Ottawa, Imprimeur de IaReine, 1961, p . 108 .
2 . SIR RICHARD CARTWRIGHT, Reminiscences, Toronto, 1912, pp . 6-8 .
3 . Le texte integral a conserve son int6r6t . On en trouve de longs extraits dans EGGLESTON,

Choix de la Reine, pp . 109-111 .
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population est en partie d'origine fran g aise, anglaise et irlandaise . La
population de 1'etablissement de la vallee de la riviere Ottawa augmente
rapidement, et en faire la capitale du pays serait un stimulant immediat .

Dans ce paragraphe, comme dans le reste du memoire d'ailleurs, 1'auteur

accorde une grande impo rtance au facteur geographique . It ecarte

Toronto et Quebec, situes trop loin a 1'inte rieur de chaque province

pour convenir aux deputes de 1'autre. Toute ville du centre offrait

de plus grandes possibilites de compromis . Sir Edmund Head n'insiste

pas sur 1'equilibre ethnique et linguistique que presentait Ottawa a

1'epoque, il se contente d'en faire mention .

46. Cependant, le gouverneur general se prononce ouve rtement pour

1'etablissement de la capitale dans le Haut-Canada, prevoyant que tot
ou tard cette partie du pays prendra le pas sur 1'autre, independamment

de tout projet de federation de 1'Ame rique du Nord bri tannique . Fixer

la capitale dans le Bas-Canada, meme a Montreal, ne ferait que repo rter

le probleme au jour ou le Haut-Canada aurait clairement etabli . sa

preponderance . La mei lleure solution, a son avis, consistait a choisir

dans le Haut-Canada un emplacement qui serait en outre conforme aux

interets commerciaux de Montreal . C'est a cette condition seulement

que l'on parviendrait a un accord, Ottawa satisfaisant a toutes ces

exigences .

47. La position de Head sur ce point correspondait au point de vue

exprime 20 ans plut tot par son predecesseur, lord Durham : 1'influence

des Canadiens fran gais diminuerait forcement avec le temps . C'etait la,

en quelque so rte, un presage : le conseil reitere de Head que la capitale

soit etablie effectivement d ans le Haut-C anada est en flagrante contra-
diction avec sa premiere proposition, ou il disait qu'Ottawa en fait

n'etait ni d ans le Haut ni dans le Bas-Canada. Cette ambiguite devait

s'accentuer avec le temps .

48 . Head avan gait, en faveur d'Ottawa, d'autres arguments que nous

ne croyons pas utile d'exposer dans le detail . Certains n'etaient valables

que pour 1'epoque . II insistait sur les avantages de la vi lle sur le plan

militaire : son memoire de trois pages evoque six fois les possibilites
d'une attaque venant de la frontiere americaine . Il pensait en outre

que les centres plus importants se pretaient trop aux int rigues de couloir

et craignait qu'en Amerique les legislateurs ne puissent s'acquitter au

mieux de leur role dans une grande ville commerciale . Parmi beaucoup

d'autres avantages, le choix d'Ottawa encouragerait le peuplement de

la vallee de 1'Outaouais et la mise en valeur de l'interieur du pays ;

la vi lle s'etendrait de part et d'autre de la voie fluviale vers 1'Ouest,
et le canal Rideau, qu'il avait considere jusque-la comme une a pe rte

seche a, pourrait avoir son utilite.
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49. Bien qu'Ottawa ait ete officiellement choisi comme capitale Ottawa, capitale
du Canada-Uni a la fin de 1857, il a fallu attendre 1'achevement des ftsdkrale
edifices du Parlement, en 1865, pour y transf.erer le gouvernement .
Ce statut de capitale de 1'Union fut de courte duree, car d'es 1866 les

delegues a la Conference de Quebec choisissaient Ottawa pour capitale
de la future federation de 1'Amerique du Nord britannique . Il n'est

,pas etonnant que la capitale federale se soit etablie au meme endroit,
faisaient remarquer les censeurs de 1'epoque, car les edifices du Parle-
ment etaient trop grands pour le gouvernement de 1'Union canadienne .

50. L'elevation de la vile au rang de capitale federale n'a pas Changement de
influe immediatement sur le developpement d'Ottawa, mais elle a competence
provoque un important changement de competence qui ne semble pa s
avoir ete remarque pendant les preliminaires de 1'acte federatif . Le
Parlement de 1'Union, qui a tenu en 1866 son unique session a Ottawa,
ressemblait par sa structure rudimentaire a 1'une des administrations
municipales de son ressort . Le Parlement qui lui succeda en 1867
se trouvait dans une situation tout a fait differente . Il etait etabli dans
une ville sur laquelle il n'avait, en vertu de 1'Acte de la confederation,
aucun pouvoir legislatif ; cette ville etait par ailleurs placee sous la
competence d'une nouvelle assemblee legislative provinciale, etablie
a Toronto. De plus, les localites en expansion sur la rive nord de

1'Outaouais etaient du ressort d'une autre assemblee legislative provin-
ciale, constituee a Quebec .

51 . Bien que dans son memoire sir Edmund Head se soit brievement La situation
refere aux origines frangaise, anglaise et irlandaise de la population gdographique de la
d'Ottawa, les considerations d'ordre ethnique ne semblent pas avoir joue capitale et so n

un role considerable dans le choix de cette ville . A une epoque ou
les transports et les communications etaient beaucoup plus difficiles

qu'aujourd'hui, la situation geographique semble avoir ete determinante .
52 . Cependant, les exhortations reiterees de Head a etablir la capi-

tale dans le Haut-Canada, plut6t que sur 1'autre rive de l'Outaouais,
n'ont pas manque d'avoir des repercussions a long terme . Ottawa a
conserve son caractere de ville ontarienne, ainsi que nos recherches
sur 1'emploi des langues nous en ont fourni d'innombrables illustrations .
Head a evoque en 1857 le pont reliant Ottawa au Bas-Canada. En 1965,
les zones urbanisees de la region de la capitale s'etendant assez loin

des deux cotes de la riviere, le nombre des ponts a ete porte a quatre,
mais, psychologiquement, le cours d'eau qu'ils enjambent est peut-etre
le plus large du Canada .

importance



Chapitre II Presences federale, provinciale et municipale

A . Definition de la region de la capital e

53. Le concept de capitale federale peut s'interpreter d'au moins
trois fa~ons. Mentionnons tout d'abord 1'acception juridique et constitu-
tionnelle la plus etroite, qui s'applique habituellement a la ville meme
d'Ottawal . La multiplicite des immeubles federaux tend 'a accrediter
cette conception . La decision recente des autorites federales d'etablir
quelques services a Hull a suscite certaines oppositions, car, soulignait-
on, la ville d'Ottawa est la capitale du pays . A une certaine epoque
egalement, quelques edifices, tel 1'H6tel de la monnaie, devaient, en
vertu d'une loi federale, etre situes a Ottawa. Depuis peu, toutefois,
la definition de la capitale est remise en question . Pour revenir au meme
exemple, la Loi sur la monnaie, 1'H6tel des monnaies et le fonds des
changes, dans sa version modifiee de 1968, permet aujourd'hui d'installer
1'Hotel des monnaies n'importe ou « dans les limites de la region de la
capitale nationale2 » . Cette distinction, tres rare jusque-la, a eu un effet
considerable sur le developpement de toute la region .

1 . L'Acte de I'Amerique du Nord britannique reste toutefois imprecis sur ce point. L'article
16 stipule simplement :« Jusqu'a ce que la Reine en ordonne autrement, Ottawa sera le
siege du gouvernement du Canada. » Ottawa avait un statut de ville depuis 1855, et couvrait,
au moment de I'etablissement de la Confederation, un territoire de quelque 3 milles carres,
contre 45 aujourd'hui.

2 . S . C. 1967-1968, 16-17 Eliz . n, .chap . 26 . Au cours du debat sur le projet de loi modifiant
la Loi sur la monnaie, I'H8te1 des monnaies et le fonds des changes, la Chambre a rejete un
projet d'amendement de 1'opposition selon lequel les termes a region de la capitale nationale >>
auraient ete remplaces par u Ottawa u. Defendant 1'article en question, le ministre des Finances
a declare :« Bien des services federaux ont des bureaux situes dans d'autres parties de la region
de la capitale nationale et je ne vois aucune raison de faire une exception pour la Monnaie .
Je reconnais, evidemment, que I'HBteI de la monnaie de la plupart des pays est situe dans la
region de la capitale, mais il n'existe pas de raison precise pour qu'iI soit situe dans la ville
d'Ottawa, pas plus d'ailleurs que I'Imprimerie nationale ou tout autre service du gouverne-
ment . Aucun principe sacre n'exige que 1'H6tel de la monnaie soit situe dans les limites de la
municipalite d'Ottawa. En fait, dans l'inter@t m@me du pays tout entier, j'aurais cru qu'il serait
bon que Ia region de la capitale nationale ne soit pas identifiee avec la province d'Ontario,
mais plutot a une region faisant partie a la fois de I'Ontario et du Quebec . . . » Chambre des
communes, Desbats, 1968, 2e session, vol . VI, p . 6512 :

La capitale, au

sens juridique et

constitutionnel
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La zone mdtro-
politaine de
recensement

54. En second lieu, on peut concevoir la capitale f6d6rale comme

etant Ottawa, Hull et toute la zone urbaine qui s'est developpee a la
peripherie . En 1966, cette zone de recensement comprenant 13 munici-
palites comptait une population de pres d'un demi-million, et s'etendait
sur un territoire d'environ 335 milles carres, dont quelques parcelles

demeurees rurales . C'est cette region qui a fait 1'objet d'une recherche

fouillee dans notre etude de la capitale federale. Le Bureau federal de
la statistique fournit sur elle, qui est 1'une des 17 zones metropolitaines
de recensement, les donnees economiques et sociales les plus compl'etes .

55. Cette notion est la plus exacte pour deux autres raisons . Premie-

rement, la population d'Ottawa s'est progressivement deplacee vers

les banlieues ; d'es 1966, 41 % des habitants de la zone metropolitaine
de recensement d'Ottawa etaient etablis hors des limites de la ville .

Deuxiemement, les ministeres et les organismes federaux tendent a se

fixer dans les localites environnantes . L'Imprimerie du gouvernement

canadien est installee a Hull. Le Bureau du directeur general des

elections a eu son siege a Eastview, avant de s'etablir de nouveau a

Ottawa. Un ensemble d'edifices gouvernementaux est actuellement en

cours de construction a Nepean, a 1'ouest d'Ottawa, et certains sont

deja termines .

La R6gion de la 56 . Selon une troisieme conception, la capitale f6d6rale embrasse
capitale nationale une region encore plus etendue, et pour laquelle le gouvernement federa l

a cree un organisme qu'il a dote de pouvoirs de planification et d'amena-

gement . Deja en 1927, la Commission du district federal etait habilitee

a planifier, amenager et embellir la region de la capitale sur les deux

rives de l'Outaouais . L'organisme qui lui a succede, la Commission de
la capitale nationale, a maintenant autorite sur une superficie de 1 880
milles carres, a peu pres rectangulaire, avec le noyau urbain presque

au centre . Une grande partie de la Region de la capitale nationale est

encore rurale ou suburbaine (voir la carte, face a la p . 120) .

57. Les frontieres de la partie ontarienne, dont la superficie est
d'environ 1 050 milles carres, correspondent approximativement a celles

de la municipalite regionale d'Ottawa-Carleton, nouvel ensemble metro-
politain cree par le gouvernement de l'Ontario. Meme si les delimitations
des deux zones ne coincident pas, les domaines de leur ressort sont

comparables en etendue et se recouvrent presque .

58 . Ce que nous entendons par « capitale f6d6rale n variera donc
selon 1'optique de nos considerations . Au sens constitutionnel et juri-

dique, nous assimilerons la capitale a la ville d'Ottawa . Quand nous
aborderons les probl'emes contemporains d'ordre linguistique et social,

nous retiendrons comme objet de notre analyse les 13 municipalites
formant en 1961 'la zone metropolitaine de recensement . S'il s'agit de
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planification et d'expansion a long terme, nous viserons une zone plus
etendue, epousant a peu pres le contour de la Region de la capitale

nationale . (Du cote ontarien, le gouvernement federal et le gouverne-

ment provincial semblent generalement d'accord sur 1'etendue souhai-
table pour cette zone . )

B. Competence et presence du gouvernement federal dans la region

de la capitale

59 . II est facile de proposer le principe general de 1'egalite pour la
capitale, mais beaucoup moins d'indiquer comment 1'appliquer . Notre
etude a fait ressortir la complexite des relations entre les pouvoirs

publicsi . Darts beaucoup de domaines, les problemes decoulent du
partage des competences, qui est un trait essentiel et permanent des
Etats federatifs . Dans les capitales federales, toutefois, les problemes
de ce genre tendent a se multiplier du fait meme de la presence concrete

de 1'autorite f6d6rale et de 1'interaction entre celle-ci, les autorites
municipales et les groupes locaux .

60. Tous les pays federatifs ont ete en butte a des dif£lcultes dans

1'administration de leur capitale, et y ont apporte diverses solutions .
D. C. Rowat, specialiste canadien de 1'administration municipale, a

note que six capitales, dont Ottawa, relevaient d'un ttat, d'une province

ou d'un canton, et que neuf faisaient partie d'un district federal . Vienne

forme une province de la republique f6d6rale d'Autriche, tandis que

Lagos a conserve son statut de district federal apres la recente restructu-
ration de la federation nigeriane'- . Chacune de ces solutions offre certains

avantages et souleve des problemes particuliers .

61 . Afin de preciser le role respectif de chacun des quatre paliers
de 1'administration publique dans la region de la capitale : federal,
provincial, municipal et regional, nous definirons ces roles de deux
fagons et essaierons de les distinguer .

62 . Commenigant par le gouvernement federal, nous pouvons d'abord La compbtence

definir son role d'un point de vue constitutionnel, et considerer ce que f6d6ral e

le federal et ses organismes peuvent faire de leur chef . La competence
du gouvernement federal est la meme dans la region de la capitale
que n'importe ou dans les provinces du Canada . Ses ministeres et
organismes administrent les bureaux de poste, pergoivent les impots,

1 9

1 . La capitale fld&ale - Institutions politiques, sous la direction de KENNETH D . McRar,,
coil . « Ludes de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme »,
n o 1, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1969 .

2. D. C . ROWAT, «The Problems of Governing Federal Capitals », d an s la Revue cana-
dienne de science politique, septembre 1968, vol. I, no 3.
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distribuent les pensions et les allocations familiales, etc . Mais ayant

son siege dans cette region, le gouvernement federal peut, par 1'entre-
mise de ses organismes, pousser plus loin son action . La Commission
de la capitale nationale detient depuis 1959, en vertu de la loi, diverses

attributions ayant trait a son objectif general d'amenagement et d'embel-
lissement. Les organismes qui Font precede .e, et dont le premier remonte
a 1899, jouaient le meme role dans un territoire plus restreint . 11
convient de mentionner d'autres organismes federaux, telle la Gendar-
merie royale, qui doit surveiller la colline parlementaire et les prome-

nades des pares federaux .

63. Le texte de la constitution canadienne ne contient aucun article
accordant au gouvernement federal un pouvoir defini sur le lieu de son
siege ; il est donc difficile de tracer les limites precises de son autorite .

Quoi qu'il en soit, elle existe . Et la preuve en a ete faite dans la cause
de la Commission de la capitale nationale contre Munro, oil les tribunaux
ont confirme, en faveur de la C . C. N., le droit d'exproprier des terrains

pour 1'expansion de la capitale' . Les limites de la competence federale
ont ete ainsi etablies par la coutume et la jurisprudence, mais non par

une disposition de ]a constitution. On peut, bien sur, differer d'avis

sur la question de savoir si la competence actuelle du gouvernement
federal est insuffisante, appropriee, excessive ou mal definie .

La pr8sence 64. Une deuxieme faigon, celle-la moins legaliste, d'aborder le role
federale du gouvernement federal par rapport a la capitale serait d'examiner,

dans les grandes lignes, les domaines oit s'est engage ou auxquels s'est
interesse le gouvernement par 1'entremise de ces organismes ou dans
le cadre de sa collaboration avec les autres administrations publiques .
Nous pourrions nous servir ici d'une expression couramment employee

dans les etudes americaines sur les villes, federal interest, que nous

rendons ici par « presence federale D . Un auteur en donne la definition

suivante, relativement a 1'agglomeration de Washington :

Le concept de a presence federale b[ . . .] implique l'influence des nombreux
organismes et du gouvernement de ses fonctionnaires, qui se manifeste
sous des formes et a des degres divers . Le terme designe done leur action
et leur maniere d'agir dans la region de la capitale nationale, quelles que
soient 1'assise constitutionnelle ou la competence locale .

En ce sens, la presence federale est une notion politique plutot que
juridique2.

L'auteur note ensuite que la presence federale se manifeste d'une fagon
dans le District de Columbia, sur lequel le Congres exerce une autorit e

1 . Rapportsjudiciaires du Canada, Cour supreme du Canada, R . C . S ., partie VIII, p . 663.

2. R . HANSON, The Anatomy of Federal /nterest, Washington (D .C.), Washington Center
for Metropolitan Studies, 1967, pp. 13-14 . Le texte anglais de la citation se trouve a l'ap-
pendice iv .
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legislative particuliere, et d'une autre dans les municipalites suburbaines
de deux ttats voisins, le Maryland et la Virginie, oiz il n'en exerce pas .

65 . Nous pouvons nous servir de quelques exemples canadiens pour
montrer les differences entre la competence et la presence federales

telles que nous les avons definies. La Commission de la capitale natio-
nale et l'organisme qui l'avait precedee, la Commission du district
federal, ont reeu de vastes pouvoirs d'amenagement du territoire, d'ou
la publication en 1950 du plan directeur de la capitale nationale' . Les

services federaux n'ont cependant pas pu appliquer directement le plan,
1'autorite legislative en matiere d'amenagement etant du ressort provin-
cial . Aussi, conformement a 1'interet du gouvernement federal pour
1'amenagement de la region de la capitale, la C. C. N. a-t-elle souvent
mis ses services d'urbanisme a la disposition des municipalites qui en

exprimaient le desir. L'a encore, comme les autorites federales ne
peuvent realiser le plan directeur que sur des terrains qui leur appar-
tiennent, elles ont, dans la pratique, obvie a 1'absence de pouvoirs
legislatifs en recourant largement a 1'achat et a 1'expropriation .

66 . La presence federale se manifeste aussi par 1'entremise des

differents organismes federaux qui, bien que nationaux par leurs attribu-
tions, . ont largement influe sur la vie de la region de la capitale oil
ils sont etablis et exercent leurs activites . C'est le cas des Musees
nationaux, de la Bibliotheque nationale et du Centre national des arts .
Dans 1'ensemble, ces organismes federaux contribuent pour une large

part a 1'activite culturelle de la region .

67 . Dans le cadre actuel de la capitale du Canada, il semblerait
que la presence du gouvernement federal deborde considerablement la
competence que lui attribue la constitution . Ce serait, notamment, faute
du pouvoir formel de legiferer . Un des effets de cette carence est que
la presence federale s'est largement exprimee sur le plan financier .
Les depenses annuelles pour 1'amenagement et 1'embellissement de la
region de la capitale se sont elevees a$ 36,6 millions en 1967-1968' .

68 . $videmment, les opinions varient quant aux activites qui

incombent au gouvernement federal . Beaucoup estiment excessive, voire
anticonstitutionnelle, 1'ampleur de la u presence federale b dans la
region. Certains aimeraient que le gouvernement la restreigne aux
domaines qui sont incontestablement de sa competence . Deux observa-
tions nous semblent opportunes ici . D'abord, si la notion de a compe-
tence i, determine quel gouvernement a 1'autorite legislative supreme,
celle de e presence federale 3. ouvre, entre les gouvernements, autant

1 1 . SERVICE D'AWNAGEMENT DE LA CAPITALE NATIONALE, Projet d'amAnagement de la capi-
tale nationale, Ottawa, Imprimeur du Roi, 1950 .

2 . COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE, Rapport annuel 1967-1968, Ottawa, Imprimeur
de la Reine, 1968 .
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de possibilites d'action commune et de collaboration qu'elle cree de

risques de divergences et de conflits . Ensuite, il semblerait raisonnable,

avant de se prononcer sur cette question, d'envisager d'abord ce que

serait une repartition rationne lle des att ributions entre les auto ri tes

federales, provinciales et municipales, et de reconnaitre franchement

qu'il s'agit d'un probleme commun aux pays federatifs et non propre

an Canada. On pourra se demander alors si cette repartition exig .- un

Historique de la nouveau partage des competences .
presence f6d6rale 69 . Il sera peut-etre plus facile de saisir la nature de la presence

federale, si Pon adopte une perspective histo rique. D'une maniere
generale, on peut ramener a trois les principales preoccupations du
passe : la premiere a ete de procurer des immeubles au gouvernement,
d'abord ceux du Parlement avant la Confederation, puis les locaux dont

il aurait besoin, par 1'achat ou la location . II va sans dire que cette
tache est necessaire dans toute capitale . Actuellement, au Canada, c'est
le ministere des Travaux publics qui s'en charge, dans une large mesure.

70. La deuxieme preoccupation a ete d'embellir le site de la capitale .

Commencee dans les annees 90, cette tache a p ris un caractere institu-
tionnel avec la creation de la Commission d'embellissement d'Ottawa
en 1899 . C'est aujourd'hui 1'ceuvre essentielle de la Commission de la
capitale nationale .

71 . Le troisieme domaine d'interet du gouvernement federal, plus
recent et moins bien defini, est celui de la vie culturelle de la capitale .
On peut plus difficilement en retracer 1'origine . La Galerie nationale,

par exemple, a debute tres modestement en 1880 . 11 ne fait pas de doute
que le Rapport de la Commission royale d'enquete sur l'avancement
des arts, lettres et sciences au Canada (commission Massey), paru
en 1951, a fo rtement incite le gouvernement federal a jouer un plus
grand role . Le nouvel immeuble de la Galerie nationale ( 1959), la

Bibliotheque nationale (1967) et le Centre national des arts (1969)
ont ete crees a la suite de ce rappo rt . Un autre aspect impo rtant du
role du gouve rnement federal, et qu'on consid'ere souvent comme allant
de soi, est 1'aide qu'il a appo rtee a la creation de pares et de terrains

publics dans la region.

72 . Toutefois 1'interet pour la qualite de la vie culture lle ne s'etend

~que depuis peu jusqu'au souci d'une capitale o ffrant au touriste ou an

nouvel arrivant une image qui reflete le caracte re bilingue du Canada .
Meme aujourd'hui, aucun organisme federal ne semble se preoccuper

au premier chef de cette question . On n'a pas entendu de voix f6d6rale

soutenue et vigoureuse au cours de 1'interminable quere lle des panneaux

de circulation bilingues dans la vi lle d'Ottawal . On pent raisonnable-

1 . Voir La capitale fid6rale, appendice c.
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ment prevoir que, dans les prochaines annees, ce sera la le quatrieme

sujet de preoccupation du gouvernement federal .

C. Rapports entre les presences federale, provinciale et municipal e

73 . Les notions de competence et de presence du gouvernement

federal dans la capitale, exposees plus haut, nous aideront a nous

representer leurs pendants provinciaux et municipaux. Les provinces

et les municipalites ont de vastes pouvoirs pa rtout dans la region de la

capitale, et sont etroitement liees en ve rtu de 1'article 92 de 1'A. A. N. B .,

qui accorde aux gouvernements provinciaux 1'autorite sur les administra-

tions municipales .

74. D'une maniere generale, la competence des provinces et des
municipalites dans la region de la capitale est aussi etendue qu'ailleurs

en Ontario et au Quebec. Toutefois, la situation n'est pas parfaitement
definie dans la capitale, ou les pouvoirs provinciaux et municipaux sont

un peu brouilles et meme reduits, comme nous 1'avons deja signale,

par 1'autorite que le gouvernement federal s'est donnee pour amenager
et embellir la Region de la capitale nationale .

75 . Nous avons note aussi que la presence du gouvernement federal,

au sens large, deborde le domaine de sa competence officie lle . Dans le
cas des provinces et des municipalites, il ne semble pas exister pareil
eca rt ; c'est sans doute que leurs pouvoirs sont deja assez etendus .
On note quand meme un certain ecart, et il est possible d'en donner
des exemples . Pour ne citer qu'un cas, avant 1959 les vi lles d'Ottawa
et de Hull pouvaient nonuner un representant a la Commission du
district federal ; or, elles ont essaye en vain de recuperer ce privilege
aupres de la Commission de la capitale nationale . Malgre cela, il semble
que la Commission et les municipalites de la region ont entretenu des
rapports tres etroits et ont largement collabore.

76 . Ayant etudie les roles respectifs des trois paliers de 1'administra-
tion publique dans la capitale, nous avons la nette impression que les
provinces et les municipalites, ensemble, marquent plus vivement et

plus directement la vie des citoyens que le gouvernement federal. Cette
constatation n'est guere etonnante dans le cadre general du federalisme
canadien. Nous la croyons interessante toutefois relativement a la
region de la capitale, etant donne que chaque palier de 1'ad ministration
publique comporte un point de vue legitime et la poursuite d'objectifs
correspondants . La predominance des provinces et des municipalites
dans la region de la capitale federale serait donc un element impo rtant.

Pr6dominance
provinciale et
municipale
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77 . Nous avons centre plus particulierement notre etude de la capitale
sur les politiques qui y sont appliquees en matiere de langue par les
trois paliers d'administration' . Pour ce qui est des services provinciaux,
ceux du Quebec sont beaucoup mieux organises, d'une maniere gene-
ra1e, pour traiter dans les deux langues avec le public . Sur 11 bureaux
locaux du cote ontarien, 3 seulement peuvent offrir dans les deux
langues une gamme a peu pres complete de services, alors que les
12 bureaux du Quebec en sont capables . Dans la region de la capitale
federale, quelque 22 % des fonctionnaires ontariens sont bilingues,
contre 90 % des fonctionnaires quebecois . Ces proportions sont quand
meme superieures aux moyennes pour 1'ensemble des fonctionnaires
de chaque province, qui sont de 8 % pour 1'Ontario et de 62 % pour
le Quebec .

78. Chaque province a laisse en grande partie aux ministeres le soin
d'instituer leur propre politique linguistique, d'ou les variations conside-
rables de l'une a 1'autre . Dans les deux secteurs, on constate un effort
pour se conformer aux besoins linguistiques de la population, mais

comme on peut le lire dans notre etude sur la capitale federale :« Au
cours du premier siecle de la Confederation, aucune des deux provinces

n'a apparemment envisage serieusement les besoins culturels et linguis-
tiques particuliers a la region d'Ottawa en fonction de son role de

capitale du Canada ~(p . 70) . En somme, a 1'echelon provincial, 1'em-
ploi des langues officielles dans les deux secteurs de la region de la

capitale se conforme etroitement aux normes de la province, lesquelles
sont relativement liberales au Quebec, mais non pas en Ontario .

79 . Les municipalites de la region de la capitale ont fait de meme

en matiere de langue . A Ottawa, I'anglais est, d'une maniere generale,

la langue de communication avec le public de meme que la langue
de travail ; dans certains services, on peut difficilement repondre aux

appels telephoniques en frangais . Les avis publics et les formulaires
sont presque toujours rediges en anglais . Environ 29 % du personnel
appointe savent le frangais et 1'anglais . Dans 1'ensemble, cependant,

l'impression la plus forte qui se degage d'une etude sur l'administration
municipale d'Ottawa est que les questions linguistiques et culturelles sont
envisagees dans une perspective essentiellement provinciale . Nulle part au
cours de notre etude, nous n'avons eu vraiment l'impression que le fait pour
Ottawa d'etre la capitale federale devrait influer sur la politique linguistique
de la municipalite' .

80. Les 12 autres municipalites de la zone metropolitaine de recense-

ment d'Ottawa accusent aussi nettement l'influence du cadre provincial :

1 . Ibid., chapitres u, nt, iv et v.
2. Ibid., p. 95.
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« Le Quebec encourage et oblige ses municipalites a etre bilingues ;

1'Ontario ne le fait pas' . » Les effets de cette difference fondamentale

se font sentir dans les services offerts au public, dans les documents

officiels, dans les exigences ou preferences en matiere de langue a
l'occasion du recrutement, et dans le degre de bilinguisme des fonction-
naires .

81 . Le cas de la ville de Vanier (autrefois Eastview) est un exemple
particulierement interessant, car c'est la seule municipalite du secteur

ontarien a majorite francophone . Meme 1'a, les relations avec la province

influent fortement sur 1'emploi des langues :

Les huit chefs de service interroges ont tous declare ou laisse entendre que
ce facteur contribuait considerablement a promouvoir 1'usage de 1'anglais
dans 1'administration . Tous les rapports directs avec la province se font en
anglais et, au moins dans un service, les questions que le chef de service
croit susceptibles d'etre portees a la connaissance des autorites provinciales
sont egalement traitees en anglais`.

Tout en se soumettant aux normes provinciales pour ce qui est de

1'anglais, la municipalite de Vanier demontre qu'il lui est possible

d'etablir des services bilingues de sa propre initiative et sans l'aide du
gouvernement provincial .

82. Il n'est pas besoin de multiplier les exemples . Nous voulons

simplement signaler que les influences conjuguees du provincial et du
municipal ont largement contribue, dans la region de la capitale, aux
regimes linguistiques actuels, qui ont presque toujours ete coneus dans
la perspective de 1'Ontario ou du Quebec, selon le cas, plutot que

dans celle du pays tout entier.

83. La constatation qui precede ne s'applique pas uniquement aux Autres secteurs

regimes linguistiques . Les systemes scolaires dans la region de la capi- d'int8re t

tale, par exemple, sont etablis d'apres des normes propres au Quebec
ou a 1'Ontario . II en est ainsi des cours de justice de chaque secteur .

Les conseils municipaux electifs sont formes d'apres les reglementations
provinciales . Il convient aussi de citer la possibilite de litige entre
autorites federales et autorites locales . Ainsi, dans le differend actuel
sur la hauteur des immeubles a Ottawa, c'est la ville qui accorde le

permis de construction, et un organisme provincial, 1'Ontario Municipal
Board, qui entend les' parties (y compris les organismes federaux) et
tranche la question .

84. Les institutions provinciales ont fortement impregne les attitudes
de la population dans les deux secteurs de la region . L'Outaouais,
nous 1'avons deja souligne, marque entre l'un et 1'autre une nette

Cons6quences sur

les attitudes de la

populatio n

1 . Ibid., p . 118.
2 . Ibid., pp. 109-110 .
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separation psychologique . C'est d'ailleurs ce que la ville d'Ottawa a
enonce categoriquement et, en quelque sorte, officiellement, dans un
memoire a la commission Jones :

Certes, les communautes ontarienne et quebecoise tendent, sur le plan
economique, a former un tout, avec une population active commune, des
structures de salaires qui se normalisent et un fort volume d'echanges
commerciaux entre provinces et villes ; cependant, il faut admettre que les
faits geographiques de la riviere et politique de la frontiere ont etabli,
et peut-etre a jamais, deux municipalites dont les administrations doivent
demeurer separees'.

85. D'autres exemples montrent qu'il ne s'agit pas la d'un point de
vue isole . Sur ]a route, aux abords d'Ottawa, des panneaux indiquent
que la population de la ville est de 299 000 et celle de 1'agglomeration,
de 401 000 ; ces chiffres ne tiennent evidemment pas compte du secteur
quebecois de la zone metropolitaine de recensement. De plus, en mars
1968, le Bureau des commissaires d'Ottawa recommandait 1'abolition

d'un reglement exigeant que les fonctionnaires municipaux habitent
dans les limites de la ville. Le conseil municipal a donne suite a ce
veeu, en partie, mais la majorite de ses membres ayant reclame l'obliga-
tion de demeurer en Ontario, il a modifie le reglement a cet effet2 .
Mais 1'illustration la plus omnipresente de cette mentalite est sans aucun
doute 1'unilinguisme des panneaux routiers ; dans tout le secteur
ontarien, les panneaux bilingues des routes de promenade federales
contrastent d'une fagon symbolique avec les tres nombreux panneaux
en anglais de la province et de la municipalite .

86. Les particularismes locaux du secteur ontarien ont ete caracte-
rises en quelques mots par un depute federal de la region, qui a declare
en Chambre :« Ottawa, capitale nationale, a une double distinction :
elle est d'abord le chef-lieu du comte de Carleton et, en second lieu,
la capitale du Canadas . >>

87. Le secteur quebecois accuse une tendance semblable, oit entre
peut-etre une reaction naturelle aux attitudes du secteur ontarien . Des
conditions particulieres dans 1'ouest du Quebec expliquent toute 1'impor-

tance qu'on attache, dans le secteur quebecois, par exemple, aux
problemes economiques. Les habitants de ce secteur, plus petit et
moins riche, constatent sans cesse 1'importance de la concentration
urbaine d'en face, et leur sentiment de frustration est aggrave par celui
de n'avoir pas profite'de c 1'industrie > la plus importante, 1'administra-
tion federale . De plus, on estime que la region, isolee du reste du Quebec ,

1 . MBmoire de la ville d'Ottawa soumis au Ottawa, Eastview and Carleton County Local
Government Review, le 2 avril 1965 . Le texte anglais de la citation se trouve A I'appendice iv.

2 . RBglement no 108-68, adoptb le 16 avril 1968 .
3 . Chambre des communes, DJbats, 1966, lre session, vol. VIII, p . 8536.
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a aussi ete negligee du gouvernement provincial . D'autre part, la popu-
lation francophone de ce secteur, a cause de sa majorite dans la region

et dans la province, constate qu'elle n'a pas de problemes linguistiques
comparables a ceux des francophones d'Ottawa . Le projet d'une
commission quebecoise de la Region de la capitale nationale, qui serait
creee par la province, semble avoir regu un large appui de la population .

Cette commission aurait les memes fonctions que la commission fede-
rale actuelle et jouerait un role important dans 1'expansion de 1'ouest
du Quebecl .

88 . Nous sommes d'avis que la frontiere interprovinciale a eu de

profondes consequences pour la communaute francophone, car elle la

divise en deux groupes a peu pres egaux. L'un s'attache surtout aux
problemes du sous-developpement economique et se tourne d'abord

vers le gouvernement quebecois pour les resoudre ; 1'autre est preoccupe

par des problemes de survivance culturelle en tant que minorite franco-
phone etablie dans une region et une province de langue anglaise. Dans

ces conditions, il etait evidemment impossible que se constitue et se
developpe une communaute francophone integree, viable et creatrice

sur le plan culturel .

89 . Bref, nous estimons que les collectivites anglophone et franco- Rdsum6

phone de la capitale ont des points de vue fortement empreints de
considerations locales et regionales, et que le cadre institutionnel y a
beaucoup contribue . A cet egard, la separation des deux provinces par
une frontiere a des effets qui nous preoccupent . Conformement a notre
mandat, nous avons adopte comme principe de base un amenagement
de la capitale fonde sur 1'egalite entre anglophones et francophones .

Mais nous voyons mal comment cela peut se realiser dans un milieu
ou la moitie des francophones se sent frustree et coupee du centre de
1'activite gouvernementale federale, et oiu 1'autre moitie forme une
minorite linguistique defavorisee et manifestement privee depuis des

generations de conditions favorables a 1'egalite .

90. C'est ainsi que nous apparait la situation actuelle de la capitale .

Nous tiendrons compte, dans nos propositions de reformes, des deux
grands problemes bien distincts qu'elle comporte . D'abord, la pleine
participation du secteur quebecois, a majorite francophone, aux acti-

vites de la region se rattachant a la fonction de capitale nationale . Ce

point de vue ne fait nullement abstraction du besoin d'un developpement
socio-economique independant pour le secteur quebecois, par les

mesures, quelles qu'elles soient, que les trois paliers de l'administration
publique peuvent adopter separement on de concert . Il confirme simple-

1 . CONSEIL tCONOMIQUE RtGIONAL DE L'OUEST DU QUEBEC, Le territoire quebecois de !a capi-
tale nationale, Hull, 1967, pp . 38-42 .
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ment notre interet pour la relation entre le secteur quebecois et la
region de la capitale . Ensuite, le probleme de 1'egalite, dans le secteur

ontarien, entre la minorite francophone et la majorite de langue anglaise .
11 faut resoudre ces deux problemes, si Pon veut vraiment realiser
1'egalite entre les deux peuples dans la capitale nationale . . Nous ne
pouvons, d'autre part, oublier la petite minorite anglophone du secteur

quebecois . Notre etude de la region de la capitale n'a revele, dans leur
cas, aucun probleme serieux et que peu d'ennuis, mais leur position doit
quand meme etre examinee en fonction du principe de 1'egalite de tous
les citoyens de la region .



Chapitre III Le principe d'egalite

A . Introduction

91 . Dans les livres anterieurs, nous avons expose notre conception Effets des
du principe d'egalite applique a divers milieux . A notre avis, ce principe divers cadres
peut etre considere sous 1'angle des regimes linguistiques, des systemes
d'enseignement, du monde du travail, des communications de masse ,
des arts et des lettres, etc . Mais on doit aussi 1'etudier en fonction des
divers paliers de competence ; la portee du terme variera done d'un
echelon a 1'autre - federal, provincial ou local - et meme d'une
region a 1'autre dans la meme province .

92. La complexite de la societe canadienne peut expliquer ces diffe-
rences . Dans certaines parties du pays, 1'anglais est predominant ;
ailleurs, c'est le frangais ; et dans certaines regions, 1'anglais et le
frangais coexistent depuis longtemps . 11 nous apparait qu'on doit se
fonder sur la repartition geographique et la densite des anglophones

on des francophones pour determiner les services publics a etablir dans
1'une et 1'autre langue . Les grandes agglomerations offrent plus de
possibilites sous ce rapport que les regions de faible peuplement .

93. De meme, les structures politiques etablies sont importantes .
Le Canada est un pays federatif, et les provinces sont, sous bien des
rapports, independantes du pouvoir central . Nous avons done cherch6
des solutions adaptees aux conditions geographiques, demographiques
et politiques du Canada .

94. Nous avons aussi note, dans nos livres precedents, que certaines Le principe
options s'offrent aujourd'hui aux Canadiens . Dans le livre sur les langues gdndraj
officielles (§§ 253-258), nous avons examine et rejete des solutions
fondees sur la generalisation des zones unilingues . Nous avons au
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contraire opte deliberement pour le principe selon lequel les minorites

de langue officielle - celles de langue anglaise au Quebec et celles

de langue franqaise dans les autres provinces-doivent se maintenir

et progresser partout ou numeriquement elles paraissent viables .

Wgimes 95 . Passant ensuite a des applications plus concretes du principe
linguistiques d'egalite, nous avons defini dans le chapitre v du meme livre les regimes

linguistiques qui nous paraissent convenir aux trois paliers de 1'adminis-

tration publique : federal, provincial et municipal . Dans la derniere

partie de ce chapitre, nous avons etudie la situation particuliere de la

capitale federale .

Au palier f6d6ral 96 . En resume, nous envisageons pour le palier federal une politique

d'egalite absolue des deux langues officielles qui permette a tous de
traiter avec 1'administration en frangais ou en anglais, selon leur choix,

et n'importe oil au Canada et a 1'etranger . Dans notre livre III sur le

monde du travail, nous avons aussi propose des mesures tendant a

assurer des progres vers 1'egalite linguistique dans la fonction publique,
de sorte que les francophones puissent participer a 1'administration

federale de plain-pied avec les anglophones . Bref, nous sommes d'avis

que les institutions federales doivent etre completement bilingues sur

les plans symbolique et pratique.

Au palier provincial 97. Nous avons formule 1'avis selon lequel il conviendrait que trois

provinces deviennent officiellement bilingues ; elles appliqueraient le

regime du bilinguisme dans la legislation, a 1'assemblee legislative, dans

la fonction publique, 1'administration de la justice et 1'enseignement .

Quant aux provinces qui ne seraient pas officiellement bilingues, il

faudrait, a tout le moins, qu'elles puissent communiquer dans la langue
de la minorite avec certaines administrations locales comprises dans les

districts bilingues . Nous concevons toutefois que dans toutes les pro-

vinces la langue de in majorite predomine, mais a des degres divers

selon les rapports numeriquesl .

Aux paliers munici- 98. Nous avons propose, pour cc qui est des paliers municipal et

pal et regional regional, que l'on cree, d'es que les conditions s'y preteront, des districts

bilingues oii les services a tous les echelons de 1'administration publique

seraient assures en anglais et en franCais. Les deux langues seraient

employees dans les deliberations des conseils municipaux. 11 y aurait

des ecoles pour la minorite de langue officielle .

Certaines diHicult6s 99 . Les mesures que nous preconisons ne feront cependant pas

subsisteraient disparaitre toutes les difficultes auxquelles sont en butte ceux qui

forment la minorite de langue officielle . Meme dans les districts

1 . Rapport de la Commission roya/e d'enquete sur le bilinguisme et le brculturalisme, vol. 1 .

§ 319 .
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bilingues, la minorite sera amenee a apprendre la langue de la majorite
car celle-ci demeurera sans doute la langue de travail habituelle du
plus grand nombrel .

100. Bref, dans chaque province, il s'etablit entre minorite et majo-
rite, du point de vue des langues officielles, un rapport qui procede de*
la structure demographique du Canada . La minorite de langue officielle
atteint 35 % au Nouveau-Brunswick2, mais elle est beaucoup plus
faible dans les autres provinces . Au Quebec, celle qui a 1'anglais pour
langue maternelle est de 13 % . Pour les minorites dont la langue
maternelle est le frangais, dans les autres provinces, les proportions
varient de 7 ou 8 % (Ontario, Manitoba et Ile-du-Prince-$douard)
a moins de 2 % (Colombie-Britannique et Terre-Neuve) .

101 . Pour 1'Ontario, le Quebec et le Nouveau-Brunswick, ou sont
etablies 89 % des personnes appartenant a la minorite de langue

officielle3, nous avons recommande la plenitude des droits en faveur

des deux langues officielles, mais il n'est pas aujourd'hui une seule
province du Canada ou le frangais et 1'anglais soient sur un pied
d'egalite an sens sociologique du terme . Dans toutes les provinces, une
langue on 1'autre predomine . Cela ne tient pas aux lois, mais a la
structure demographique et sociale . On peut regretter cette absence
d'egalite mais c'est la un aspect de la realite canadienne .

102 . En effet, dans le Canada d'aujourd'hui, il n'est guere de region
importante qui presente, sur les plans juridique et sociologique, un
etat d'equilibre. entre les deux langues officielles . Nous estimons impor-
tant que la capitale federale en constitue une . Si la capitale d'un pays
bilingue doit inspirer le respect et la fidelite,chez ses citoyens des deux

langues, elle ne doit pas refleter la domination d'une langue sur 1'autre .
103. Certains se demanderont si, dans les circonstances, une capitale

bilingue est realisable an Canada . On ne peut repondre de fagon
certaine a cette question . Quant a nous, nous proposerons un serieux
effort dans cette voie, et formulerons toutes nos recommandations
dans ce sens .

104. Sous cc rapport, la capitale federale est semblable au gouverne-
ment federal lui-meme : elle doit etre consideree non pas comme la
propriete des Canadiens de langue anglaise ou de ceux de langue

frangaise, mais comme le fruit de leur collaboration, symbolisant tout
ce qu'ils ont en commun .

1 . Ibid., §§ 319, 406.
2 . Seulement 3 % des Canadiens habitent le Nouveau-Brunswick, seule province ou la

minorit6 de langue officielle depasse le tiers de la population . En RBpublique sud-africaine,
au contraire, 80 % de la population blanche vit dans les deux provinces oil la rr;partition entre
les groupes linguistiques est du mr?me ordre .

3 . Ibid., § 289.
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Les langues dans
la region de l a

capitale

B. Situation linguistique dans la region de la capitale

105. Nos recherches sur la capitale federale ont deja produit une
abondante documentation sur certains aspects de la situation linguistique

dans la zone metropolitaine de recensement d'Ottawa ainsi que sur les

relations entre les donnees linguistiques et les donnees socio-econo-

miquesl . 11 suffira ici d'en resumer les elements importants . Sauf

indication contraire, ces donnees sont fondees sur le recensement de

1961, qui offre les statistiques detaillees les plus recentes touchant la

langue maternelle .

106. La population totale des 13 municipalites de la zone metropo-

litaine de recensement d'Ottawa etait de 429 750 habitants en 1961,

et de 489 392 en 1966 ; celle de la Region de la capitale nationale etait

de 492 588 en 1961, et de 563 637 en 1966.

107. Dans 1'ensemble de la zone de recensement, 56 % de la popula-

tion avaient 1'anglais pour langue maternelle, 38 % le franrais et 7 %

une autre langue2. Le rapport entre anglophones et francophones est

ici plus pres de 1'equilibre que dans toute autre agglomeration impor-

tante, et meme que dans 1'ensemble du Canada .

108. La population est inegalement repartie entre les secteurs onta-

rien (78 %) et quebecois (22 %) de la region de la capitale . Dans

chacun, le desequilibre entre les deux groupes linguistiques est plus

marque que pour 1'ensemble de 1'agglomeration : dans le secteur onta-

rien, 68 % de la population ont I'anglais pour langue maternelle, contre

24 %, le frangais ; du cote quebecois, les pourcentages respectifs sont

14 et 85 .

109. Le secteur ontarien renferme une forte proportion des effectifs

dont la langue maternelle est l'anglais (94 %), et de 1'element dont

la langue maternelle n'est ni 1'anglais ni le fran<;ais (95 %) ; d'autre

part, les personnes ayant pour langue maternelle le frangais se repar-

tissent a peu pres egalement entre les deux secteurs : 51 % au Quebec,

49 % en Ontario (voir le tableau no 1) .

110. La repartition selon la langue maternelle varie considerablement
d'une municipalite a 1'autre dans les deux secteurs de la zone de recense-

ment. Du cote ontarien, en 1961, elle oscillait entre une majorite de

langue anglaise de 90 % a Nepean, et une majorite de langue frangaise

de 61 % a Vanier (Eastview) . Du cote quebecois, les extremes etaient

Pointe-Gatineau, de langue fran~aise a 96 %, et Lucerne (alors Hull-

Sud), de langue anglaise a 52 % .

1 . La capitalefidesrale, pp . 1-41 .
2. Si le total des pourcentages est sup 6rieur A 100, c'est que les chiffres ont 8t8 arrondis .
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TABLEAU 1 Repartition, selon la province, de la population de la zone

metropolitaine de recensement d'Ottawa classee d'apres la langue

maternelle - 1961

Total Ontario Qu€bec

Nombre % Nombre % Nombre %

Total . 429 750 100 332 899 77,5 96 851 22,5

Anglais 239 287 100 225 845 94,4 13 442 5,6

Francais 161 980 100 80 084 49,4 81 896 50,6

Autre 28 483 100 26 970 94,7 1 513 5, 3

Source : Recensement du Canada de 1961, catalogue 92-549 .

111 . La majorite de la population de la ville meme d'Ottawa (70 %)

avait 1'anglais pour langue maternelle ; la minorite ayant le frangais

(21 %) constituait le plus fort groupe de langue frangaise de toute la
zone de recensement, soit 57 000 personnes, le deuxieme en importance

etant celui de Hull, etabli a 51 000 .

112. On peut aussi rapprocher differences de langue et disparites Facteurs socio-
socio-economiques, meme si les donnees relatives a la langue maternelle 6conomiques
font souvent defaut et si les seuls chiffres precis dont on dispose on t

trait a 1'origine ethnique.

113. La zone metropolitaine de recensement d'Ottawa, contraire-
ment aux autres grandes agglomerations canadiennes, comptait en 1961
une forte part de sa population active masculine dans 1'administration
publique, soit 34 %, contre 6 % seulement dans les zones metropoli-

taines de recensement de Toronto et de Montreal. Par municipalite,

les proportions sont de 36 % pour Ottawa, de 35 % pour Vanier, mais
seulement de 24 % pour Hull et de 13 % pour Gatineau.

114. Analysee d'apres 1'origine ethnique, la structure professionnelle

de la zone metropolitaine de recensement accuse des disparites conside-
rables . Ainsi, 43 % de la population active masculine d'origine britan-
nique sont dans 1'administration publique, contre 26 % pour les effectifs

d'origine frangaise .

115. L'etude des categories professionnelles fait ressortir des dispa-
rites analogues. Les categories cadres, specialistes et techniciens
groupent 35 % de la population active d'origine britannique, et 17 %
seulement de celle d'origine frangaise . A 1'inverse, cette derniere compte
38 % d'ouvriers et de maneeuvres, contre .18 % chez les effectifs

d'origine britannique .

. 33
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116. Le niveau d'instruction accuse aussi des ecarts considerables .
-En 1961, 46 % de la population active masculine d'origine frangaise
n'avaient frequente que 1'ecole elementaire, contre 18 % pour celle
d'origine britannique . De plus, 23 % des effectifs britanniques avaient

requ une certaine formation universitaire, contre 10 % chez les effectifs
d'origine franqaise .

117 . On constate aussi de fortes differences dans les salaires . La

moyenne, en 1961, etait de $ 5 504 pour la population active masculine
d'origine britannique, contre $ 4 008 pour celle d'origine frangaise .
La part de ces disparites qui est attribuable aux differences d'instruction

et de statut professionnel est beaucoup plus grande dans la region
d'Ottawa que dans celles de Montreal on de Toronto' .

Configuration 118 . Nous avons en outre fait une etude plus detaillee de la reparti-
domiciliaire tion des groupes linguistiques dans chacun des 80 secteurs de recense-

ment de 1'agglomeration . Selon nos constatations, a peu pres les deux
tiers du groupe ayant 1'anglais pour langue maternelle et du groupe
ayant le frangais, sont fixes dans des secteurs d'une assez forte homo-
geneite linguistique (70 % ou plus) . En d'autres termes, les membres
des deux groupes habitent de preference des quartiers ou leur groupe
linguistique forme une majorite importante .

119. Rapprochant la densite linguistique et le revenu moyen pour
chaque secteur de recensement, on constate que les secteurs a revenus
eleves sont habites generalement par une forte proportion de personnes
dont la langue maternelle est 1'anglais . Selon un autre aspect de la
situation, 91 % des personnes ayant le frangais pour langue maternelle
qui sont etablies dans les 40 secteurs a revenus eleves, se trouvent dans
des milieux oil 1'anglais et d'autres langues predominent largement .
Un seul de ces 40 secteurs, le no 107, dans la partie nord de Hull,
compte une majorite ayant le frangais pour langue maternelle (74 %) .
On a done peu tendance, chez les francophones des classes moyennes
et superieures de la region, a se grouper dans des quartiers residentiels

homogenes du point de vue linguistique, comme cela s'est produit a
Westmount et a Ville Mont-Royal, dans 1'agglomeration montrealaise .

120. Les secteurs de recensement a revenus moindres accusent en
general une plus grande variation au point de vue linguistique : les uns
se caracterisent par une forte presence de la langue frangaise, plusieurs

sont mixtes et il y en a ou predominent 1'anglais on d'autres langues2 .

121 . En 1961, on notait chez les fonctionnaires federaux une ten-
dance plus marquee que pour 1'ensemble de la population a habiter

dans le secteur ontarien, et davantage encore parmi les mieux retribues .

1 . Ibid., pp . 218-228 .
2 . Ibid., pp . 30, 208-209
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Si 78 % de la population de la region habitent 1'Ontario, la proportion

atteint 85 % chez les fonctionnaires federaux, et 96 % chez ceux qui

touchent plus de $ 10 000 par annee. On note la meme tendance

chezles fonctionnaires federaux dont la langue maternelle est le fran~ais .

Si 49 % de la population de la region ayant le frangais pour langue

maternelle sont etablis en Ontario, la proportion est de 61 % pour

1'ensemble des fonctionnaires, et de 79 % pour ceux qui gagnent plus

de $ 10 000 par annee .

122 . Une etude plus detaillee de la repartition des fonctionnaires

federaux entre les divers secteurs de la zone de recensement incite a
croire que si les fonctionnaires, d'une maniere generale, tendent a se

grouper selon la langue maternelle dans certains secteurs, les mieux

retribues ne manifestent pas an meme point cette preoccupation . Preci-

sons qu'en 1961, 9 % des fonctionnaires touchant un traitement annuel

de plus de $ 10 000 avaient le frangais pour langue maternelle . Si cette

proportion avait ete plus elevee, la situation aurait peut-etre ete diffe-

rente en matiere d'habitation .

123 . Une autre question a trait an bilinguisme de la population . Bilinguisme

-La capitale nationale est situee dans cette large bande de territoir e

bilingue qui part- des Cantons de 1'Est au Quebec, traverse la region
de Montreal et les comtes de 1'est de 1'Ontario, et se prolonge par la

vallee de 1'Outaouais dans le nord de cette province . Au recensement

de 1961, 31 % de la population de la zone de recensement d'Ottawa

declaraient savoir les deux langues officielles . La proportion est de 12 %

pour 1'ensemble du pays et de 41 % pour la population active de la

region.

124. Comme ailleurs au Canada, le bilinguisme est plus repandu

chez les Canadiens d'origine frangaise . Quelque 60 % d'entre eux sont

bilingues, contre 10 % chez les Canadiens d'origine britannique . Ces

chiffres cependant sont superieurs de plus du double a ceux de

1'ensemble du pays .

125 . Nous avons cherche a etablir si les bilingues de la zone metro-

politaine d'Ottawa occupaient une place particuliere dans le monde du

travail . En nous fondant sur les donnees du recensement de 1961,

nous sommes arrives a la conclusion que les effectifs bilingues ne se

rencontrent pas de fagon marquee dans les categories d'emplois
comportant des rapports avec le public, et que, dans la plupart des

categories professionnelles, ils ne sont pas retribues de fagon speciale .

Tout porte a penser qu'a 1'epoque il y avait trop de bilingues pour la

demande . Cette conclusion confirme d'autres indications selon lesquelles

la langue de travail dans la region de la capitale est surtout 1'anglais .
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La situation
linguistique et le
principe d'6galit6

126. La situation linguistique, sociale et economique decrite ici
influe directement sur 1'application du principe d'egalite dans la region
de la capitale . tvidemment, la question ne saurait se ramener aux droits
linguistiques et a un effort pour equilibrer des nombres . Au-dela de
ces elements fondamentaux et necessaires, il est toute une gamme de
facteurs sociaux, economiques, geographiques, scolaires et meme
psychologiques dont il faut tenir compte dans la recherche d'une notion
realiste et determinante du principe d'egalite . En proposant des change-
ments concrets, il est de toute premiere importance que nous ayons
presentes a 1'esprit toutes les composantes de la situation socio-
linguistique de la capitale .

C. Principe d'egalite et region de la capitale

127. Notre objectif est de definir pour la capitale, comme nous
1'avons fait pour d'autres parties du pays, la methode a suivre, selon
nous, pour mettre en eeuvre le principe d'egalite . Comme nous 1'avons
vu en ce qui a trait a la demographie et aux divers paliers de compe-
tence, la situation est complexe, et la solution ne saurait etre simple .
Toutefois, cela ne doit pas nous dissuader de rechercher les fondements
du regime a instaurer .

Malaise des 128. Pour nous, 'la forte impression qui ressort de la masse des
francophones dans donnees relatives aux attitudes vis-a-vis de la capitale est que les

la capitale Canadiens de langue frangaise ne s'y sentent pas chez eux . Cc sentiment
d'etre etrangers, particulierement vif chez les francophones qui visitent
la capitale ou viennent s'y etablir, semble aussi manifeste aux franco-
phones qu'aux anglophones eux-memes . Ces derniers toutefois peuvent
etre moins conscients des effets de cette frustration sur .les sentiments
des francophones a 1'egard du Canada.

129. Bien que conscients de 1'importance de ce sentiment, nous ne
croyons pas utile d'aborder par ce, biais la definition de notre objectif .
« Se sentir chez soi », c etre a 1'aise A sont des expressions trop vagues,
trop imprecises, pour etre definies et analysees . Tel se sentira << chez
soi n a peu pres n'importe oit, et tel autre nulle part . De plus, il est
fort possible que 1'idee meme d'une capitale federale ou regnerait

une parfaite egalite paraisse de prime abord etrange a celui qui a vecu
dans un milieu unilingue et culturellement homogene .

Les services 130. PlutBt que d'aborder la situation sur le plan des sentiments
et des impressions, nous nous sommes attaques au probleme plus precis

des services auxquels habitants et visiteurs ont quotidiennement recours .
Dans la plupart de ces contacts, intervient 1'emploi oral ou ecrit de la
langue .
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131 . La vie quotidienne d'un particulier pent etre envisagee sous
divers angles. On pourrait distinguer, entre autres, les rapports qu'il
entretient avec les pouvoirs publics d'une part, et avec les entreprises

privees ou les individus, d'autre part . 11 pourra etre plus facile de
reglementer 1'emploi des langues dans le secteur public . II convient
aussi de distinguer la notion des droits linguistiques et celle de 1'etendue
et de la qualite des services dispenses dans telle langue a ceux qui la
parlent . Le terme << services p embrasse ici les activites d'une multitude
d'etablissements des secteurs public et prive, notamment ceux des
administrations publiques, de 1'enseignement, de la culture, des soins
medicaux et dentaires, du commerce . Notre enumeration pourrait etre

plus longue, mais on verra que les domaines de 1'enseignement et de la

culture sont ceux qu'il importe le plus d'etudier dans le detail .
132 . Bref, nous croyons que pour realiser 1'egalite dans la capitale

federale, il faut agir sur le plan des droits linguistiques et sur celui
des services, surtout scolaires et culturels, actuellement accessibles a

la minorite de langue officielle .

133 . La question de 1'egalite des droits linguistiques dans la capitale

federale a ete traitee dans le livre premier (§ 380) . Il convient de
rappeler ici quatre points de nos recommandations :

a) Que soit pleinement reconnue, dans toute la region, 1'egalite de statut
des langues frangaise et anglaise ;
b) Qu'a tous les echelons de 1'administration publique les services soient
accessibles dans les deux langues ;
c) Que 1'usage du frangais et de 1'anglais soit permis dans les debats de
tous les gouvernements locaux ; que tous les reglements soient rediges et
publies dans les deux langues ; que tous les principaux documents publics
soient accessibles dans les deux langues et que tous les services administratifs
soient dispenses dans les deux langues ;
d) Que tons les tribunaux acceptent que les plaidoiries soient faites en
frangais ou en anglais et que les tribunaux de premiere instance puissent
rendre la justice dans les deux langues .

Nous verrons plus loin 1'effet eventuel de ces recommandations sur les
cadres administratifs et judiciaires de la region .

134. Appliquee a une situation ou une langue est predominante, an
sens sociologique, la notion des droits linguistiques en soi pent sembler
vide et purement formelle . Elle nous paraitrait compatible avec notre
conception de 1'egalite, si seulement 1'autre langue etait predominante
en d'autres domaines . Mais pour la capitale cela ne suffit pas . Ainsi

que nous 1'avons deja affirme, nous sommes d'avis que la region de
la capitale devrait offrir une situation d'equilibre entre les deux langues
officielles, un milieu ou 1'une et 1'autre seraient de plain-pied non
seulement dans la legislation, mais dans la realite quotidienne . Nous

.•37
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J

concluons donc qu'il faut absolument realiser 1'egalite des droits linguis-
tiques dans la region de la capitale, et que ce n'est la qu'une premiere
etape. Il faut davantage .

135 . 11 s'agirait en second lieu d'assurer en frangais les memes

« services 3, qu'en anglais dans la region de la capitale. Nous avons

aborde un aspect de cette question dans notre livre premier, en recom-
mandant pour la capitale que « 1'enseignement soutenu par les pouvoirs
publics soit aussi accessible en frangais qu'en anglais, et soit d'une egale

qualite dans les deux langues p(§ 380) . Si nous avions alors considere

isolement 1'education, c'est qu'il etait deja evident que la residait un des
problemes fondamentaux de la capitale. Le principe que nous pouvons
adopter comme objectif general est que tous les services soient acces-

sibles en frangais et comparables en qualite et en etendue avec ceux
offerts en anglais dans la region de la capitale.

136. Nous pouvons formuler autrement ce principe, afin de mieux

elucider notre pensee . 11 faudrait que tout citoyen de la capitale ait le

choix de vivre completement sa vie en frangais ou en anglais, sans
eprouver le sentiment d'y perdre ou d'etre prive, relativement a ce
qu'aurait appoft.e 1'autre choix. Tel est, a notre avis, le seul fondement
realiste d'une participation pleine et entiere de tons les Canadiens a

la vie de la capitale .

137 . Il va de soi que, dans cc regime, ceux qui sauront le frangais

et 1'anglais auront acces a une vie beaucoup plus variee que les uni-
lingues, car les activites se deroulant dans chaque langue differeront

necessairement dans le detail, meme si elles se comparent par leur

ampleur. En participant aux deux on s'assurera un avantage appreciable .

Notre objet premier, cependant, n'est pas de faire progresser le bi .lin-

guisme chez les Canadiens, mais d'indiquer a quelles conditions les

deux communautes linguistiques pourront edifier leur pays sur les

assises d'un regime d'egalitel .

138 . La politique que nous recommandons s'inspire d'un imperatif .

La capitale federale ne concerne pas que ses habitants, mais tous les
Canadiens. D'un point de vue pratique, on devrait la concevoir en

fonction d'une societe ouverte et mobile . Comme les mutations de

personnel du reste du Canada a la capitale, ou inversement, seront
frequentes, il importe d'assurer aux familles un milieu qui leur
convienne . 11 faudra, notamment, des ecoles appropriees . Si la popula-

tion de la capitale etait relativement stable, le bilinguisme pourrait y
devenir la norme, mais cette obligation reduirait la mobilite de la
population, condition d'une economie industrielle tres poussee . Nous

1 . Rapport de la Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le bicultura/isme, vol . 1,
Introduction gen drale, §§ 29-30 .
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estimons necessaire une politique selon laquelle ceux qui decident de
vivre en frangais ou en anglais n'eprouveront pas de dif6cultes dans la
capitale . Que 60 % de la population d'origine frangaise soient bilingues,
contre 10 % des personnes d'origine britannique, voila qui demontre
que tel n'est pas le cas .

139. Il n'a ete question jusqu'ici que d'equivalence des services en

frangais et en anglais pour la region de la capitale. Mais la mobilite

de la population donne lieu a une consideration plus pratique . Lorsque
connaissances et techniques necessaires a l'administration publique
d'aujourd'hui sont egalement tres recherchees dans d'autres secteurs

du monde du travail ; la capitale doit attirer du personnel en concur-
rence avec d'autres villes, et en particulier avec les grandes agglomera-
tions de Montreal et de Toronto, qui offrent un plus large eventail de
possibilites . En consequence, les francophones qui envisagent de se

fixer dans la capitale compareront ses « services p en fran~ais non

seulement avec ceux qu'elle offre en anglais mais aussi avec les possibi-

lites de Montreal on de Quebec. Le meme choix peut bien sur se poser
aux anglophones qui, parfois, prefereront Toronto, Winnipeg on

Vancouver.

140. A notre avis, cette possibilite de faire carriere dans plusieurs

villes, qui existera toujours, devrait inciter le gouvernement federal a

etudier serieusement les conditions de vie qu'offre Ottawa . La capitale
devrait refleter, dans la mesure ou son importance numerique le permet,

les meilleurs aspects de la vie canadienne ; elle en serait avantagee

d'autant en force d'attraction aupres du personnel qualifie anglophone
et francophone, dont le gouvernement a besoin . Il est a la fois pratique

et rationnel, de la part du gouvernement federal, de s'interesser a la

capitale, car, a longue echeance, et a titre d'employeur de pres du tiers
de la population active locale, c'est lui qui en retirera tons les avantages .

141 . Nos propositions relatives a la capitale ne comportent de

reduction des droits linguistiques pour personne et pour aucun des
services existants . Selon le principe que nous proposons, un plus large
eventail de services serait offert en fran~ais et en anglais . Il n'est pas
question de reduire en quoi que ce soit les services etablis . Le public

serait servi en frangais on en anglais, an choix de chacun . Cela suppose,
dans le secteur ontarien de la region de la capitale, une extension
considerable des services en frangais, et peut-etre une certaine ameliora-
tion des services en anglais dans le secteur quebecois .

142. On peut objecter que servir le public en frangais et en anglais
exige le bilinguisme de la part de la personne qui dispense le service .
C'est exact, sans doute, dans une certaine mesure ; aussi avons-nous
analyse, dans le livre III de notre rapport (§§ 803-808), certaines

39

Concurrence avec
d'autres villes

Place du
bilinguisme
individuel



La capitale Wdrale 40

consequences de ce principe . Pour un agent de police en faction, un
guide touristique ou une caissiere de cinema, il peut etre necessaire
d'etre bilingue pour bien remplir sa fonction. Mais quand plusieurs
personnes assurent ensemble le meme service, comme c'est le cas des
commis de grands magasins, ou des fonctionnaires municipaux d'une

section importante, il n'y a pas evidemment obligation pour tous d'etre
bilingues. A notre avis, les situations exigeant 1'aptitude a s'exprimer
couramment dans les deux langues ne representent qu'une faible fraction
du monde du travail . Par ailleurs, il ressortirait de notre etude sur la
region de la capitale que beaucoup de bilingues occupent des postes
ou leur connaissance des deux langues ne sert que rarement .

Role du secteur 143. Dans le present chapitre, nous avons expose le principe general

public regissant les modalites d'instauration de 1'egalite dans la capitale fede-
rale. Nous avons traite de 1'ensemble des services auxquels la popula-
tion a recours dans la vie quotidienne, tout en reconnaissant qu'un
certain nombre d'entre eux seulement relevaient directement du secteur
public. C'est dans celui-ci sans doute que les reformes les plus imme-
diates pourraient etre realisees . Il nous reste cependant deux observa-
tions a formuler . Premierement, il ne faut pas sous-estimer l'influence
du secteur public sur le secteur prive : dans une capitale oil tous les
services publics, au sens le plus large du terme, sont assures au complet
dans les deux langues, on concevrait mal que le secteur prive se
comporte tout autrement . Deuxiemement, certains services du secteur

prive pourraient etre amenes par differents moyens a se conformer
a la politique du gouvernement, dont une legislation en matiere de
langue et des ententes et contrats entre les gouvernements et les
entreprises priveesl . Nous aurons plus loin l'occasion d'examiner des
cas particuliers tels que ceux des baux entre le gouvernement federal
et le secteur prive, ou des contrats de construction qui entrainent des
depenses gouvernementales .

Recommandadon 144. Notre principe general est clair, il convient maintenant d'en
no I faire une recommandation : nous recommandons que, dans la capitale

actuelle comme dans la region qui serait designee capitale federale,

1'anglais et le frangais aient un statut d'egalite totale, et que 1'ensemble
des services dispenses an public soient partout accessibles dans les deux
langues . Il s'agit la non seulement d'une recommandation au gouverne-
ment, mais d'une invitation au secteur prive . Si nous 1'avons exprimee
dans des termes plus positifs et plus generaux que nos recommandations
touchant d'autres parties du Canada, c'est qu'il est question d'une
capitale, et que celle-ci symbolise la realite d'un pays bilingue .

1 . Voir le Rapport de la Commission royale d'enqu&e sur le bilinguisme et le biculturalisme,
livre I, § 278 .



Chapitre IV Le role du gouvernement federal

A . Voies par lesquelles se manifeste la presence federale

145. L'existence d'une frontiere separant 1'Ontario et le Quebec

influe profondement sur les relations entre les deux secteurs provinciaux
de la region de la capitale, mais il est une autorite, celle du gouverne-

ment federal, qui embrasse Fun et 1'autre . Aussi notre attention se

portera-t-elle sur le fonctionnement de ce gouvernement et, en parti-

culier, de ses ministeres et organismes specialises qui ont le plus etroite-
ment participe an developpement de la capitale .

146. Nous avons fait observer plus haut que 1'activite federale dans
la region de la capitale pouvait etre repartie entre quatre grands
domaines d'intervention : acquisition et entretien des immeubles que
1'$tat occupe a titre de proprietaire on de locataire ; planification,
developpement et embellissement de la capitale en conformite de sa

signification pour le Canada tout entier ; creation de musees et organi-

sation d'autres lieux de culture appropries a la capitale du Canada ;
interet nouveau pour 1'image que presente la region de la capitale en

matiere de langue' . Un nombre important d'organismes federaux
deploient leur activite dans ces domaines . Il convient de faire la revue

de cc qu'ils ont accompli2, afin d'etablir dans quelle mesure ils ont
contribue a integrer les deux secteurs de la region de la capitale et a

procurer 1'egalite a la minorite de langue officielle, notamment dans

le secteur ontarien .

1 . Voir les §§ 69-72 .
2 . Pour une 6tude ddtaill€e de ces organismes, voir La capitale fldesrale, chap. v.
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La Commission de 147 . La Commission de la capitale nationale est le seul organisme
la capitale nationale federal a se consacrer a 1'amenagement de la region de la capitale.

Situation difficile
pour promouvoir

le r6gime d'dgalM

La definition generale de sa tache est la suivante :

preparer des plans d'amenagement, de conservation et d'embellissement
de la region de la capitale nationale, et d'y aider, afin que la nature et le
caractere du siege du gouvernement du Canada puissent etre en harmonie
avec son importance nationale' .

En vue de ces objectifs, la C . C. N. est habilitee a acquerir des biens-
fonds et a les mettre en valeur ; a gerer, a la demande d'autres orga-
nismes, des biens du gouvernement ; a amenager des pares, a construire
des routes, ponts et autres ouvrages ; a effectuer des recherches relatives
a la planification de la region ; a coordonner la mise en valeur du
domaine public ; a exercer un pouvoir de ratification sur le choix des

emplacements et les plans relatifs aux immeubles eriges sur le domaine
public ; et d'une maniere generale, a exercer toutes les activites « qui se
rattachent ou contribuent a la realisation des objets et fins [de la
Commission] » (art . 10, § 2) .

148 . Un autre article de la loi (art . 13) etablit nettement que
la capacite d'acquerir des biens-fonds comporte le pouvoir d'expropria-
tion . N'ayant pas autorite sur 1'utilisation des terres qui n'appartiennent

pas au gouvernement federal, la C. C. N. a acquis - par 1'expropriation
dans une large mesure - celles qui etaient necessaires pour mettre en

ceuvre certains elements du plan de la capitale, notamment la zone de
verdure dans le secteur ontarien et le pare de la Gatineau dans le
secteur quebecois .

149. De prime abord, la C. C. N. peut sembler apte a favoriser
le regime d'egalite que nous preconisons . Elle a de part et d'autre de
1'Outaouais des pouvoirs qui s'appliquent a toute la Region de la capi-
tale nationale, dont la superficie est de quelque 1 800 milles carres ;
elle a obtenu des sommes considerables pour 1'amenagement et 1'amelio-
ration de cc territoire ; sa politique de signalisation bilingue pour les
routes de promenade et les pares federaux contraste manifestement
avec celle de la plus grande partie du secteur ontarien .

150. Il nous semble toutefois que la C . C. N. n'a pas notablement
reussi a satisfaire aux principales exigences du regime d'egalite, et qu'il
y a a cela diverses raisons . Tout d'abord, si elle avait mandat d'agir
de telle sorte que « la nature et le caractere du siege du gouvernement

du Canada puissent etre en harmonie avec son importance nationale A,
stipulation pouvant comporter une certaine We du caractere linguis-
tique et culturel de la capitale, ses attributions formelles etaient nette-

1 . Loi sur la capitale nationale, S . C. 1958, 7 Eliz . u, chap . 37, art. 10, § 1 .
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ment et massivement orientees vers 1'amenagement materiel . 11 n'y a
donc guere lieu de s'etonner si, en vertu de la loi de 1958 ou d'une loi
anterieure, les facteurs culturels et linguistiques soient, pour ainsi dire,

demeures an second plan.

151 . Deuxiemement, malgre ses importantes realisations d'ordre
materiel, la C. C. N. n'a guere 1'appui du public. Pour acquerir 1'autorite

sur 1'utilisation du sol, elle ne disposait que de deux moyens : 1'achat

et 1'expropriation ; en y recourant, elle s'est aliene une partie de la
population . Le fait que les commissaires soient nommes par le gouver-
nement federal 1'a privee d'une assise politique independante et Iui a
rendu difficiles les rapports de plain-pied avec les representants elus

des municipalites de la region. La C. C. N. n'a la reputation d'etre

sensible a l'opinion publique ni dans Fun ni dans 1'autre des deux

secteurs de la region de la capitale .

152. La reticence a son endroit est particulierement accusee dans

le secteur quebecois . Tout d'abord, au Quebec 1'expropriation de biens-

fonds par un organisme federal provoque de vifs sentiments depuis la
fin des annees 40 . Ensuite, les censeurs de la C . C. N. s'elevent contre

la maniere dont les fonds . sont partages entre les deux secteurs et

contre leur affectation du cote quebecois . Un representant politique

nous a fait 1'observation suivante a l'occasion d'une interview : la

C. C. N. est c utile a Ottawa; mais Hull n'a que les miettes b . De plus,

1'interet de la C . C. N. pour les pares a la peripherie de Hull est parfois

considere comme etouffant, la ville ayant d'abord besoin d'une expansion

industrielle et de nouveaux emplois . Enfin, chez les francophones de
1'endroit, la C. C. N. passerait pour un organisme largement anglo-

phone.

153 . Quelle que soit la valeur de ces vues, la C. C. N. n'a surement
pas la pleine confiance des habitants du secteur quebecois . Elle ne

possede pas non plus les pouvoirs necessaires pour contribuer an
developpement social et economique du milieu . Dans sa constitution
actuelle, elle n'est pas consideree comme l'organisme souhaitable pour

favoriser un regime d'egalite . Ce role exigerait des modifications

majeures a sa structure, a sa politique vis-a-vis du secteur quebecois,
ainsi qu'un mandat plus clair en matiere de langue et de culture .

154. Le ministere des Travaux publics remplit aussi une fonction Le ministPre des
active et importante dans le developpement de la capitale. Son influence Travaux publics

tient surtout a ce qu'il a charge de procurer les immeubles necessaire s
aux services du gouvernement federal . II doit, en consultation avec

la C. C. N. et le service auquel sont destines les locaux, etablir les plans,

choisir l'emplacement et financer la construction dl peu pres tous les

immeubles qui appartiendront au gouvernement. Une fois la construc-
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tion achevee, c'est lui encore qui en assurera 1'entretien et les repara-

tions . Il s'occupe en outre de la location, quand il s'agit d'immeubles
de propriete privee .

155 . Dans la region de la capitale, ou I'administration federale tient

la premiere place de 1'activite economique, la repartition de ses
immeubles a une influence considerable sur le developpement des

municipalites et des services municipaux . Circulation, axes de transport,
aqueducs, egouts, electricite et nouveaux lotissements, tout se ressent

de 1'expansion federale . Ainsi, apres la guerre, la decision par le gouver-

nement de decentraliser ses services et de former des noyaux a la
peripherie de la zone urbaine, a eu des repercussions considerables

sur le reseau routier, les grands axes de transport, etc .

156. D'une fagon generale, le ministere s'occupe des ouvrages de

genie dans tout le Canada : amenagements portuaires, routes, ponts, etc .
Dans la region de la capitale, il a gere la contribution federale a

diverses entreprises financees de concert avec les autorites provinciales

ou municipales, ou avec les unes et les autres : Queensway, pont
Cartier-Macdonald, pont Heron Road . Ces travaux ont considerable-
ment modifie la circulation dans la region de la capitale .

Lacunes de la poli- 157. Le ministere des Travaux publics n'a cependant pas joue un
tique linguistique role de chef de file dans 1'evolution vers 1'egalite linguistique en secteur

ontarien ou vers un meilleur equilibre des activites entre les deux
secteurs . Pour cc qui est de 1'egalite linguistique, les ecriteaux et

inscriptions des immeubles federaux et le recrutement des gargons

d'ascenseur sont du domaine de ses attributions . D'apres nos recherches,
le ministere n'aurait pas de politique quant aux ecriteaux et inscriptions

et n'aurait pour principe de recruter des gargons d'ascenseur bilingues

que sur demande formelle du service interessel . Son role a ete essentiel-
lement passif sous ce rapport .

Situation des 158 . La situation des immeubles pose un probleme plus serieux .
immeubles Notre etude a revele un ecart considerable entre les secteurs quebecois

et ontarien, et ce desequilibre se serait accru ces dernieres annees .
Comme le montre le tableau no 2, la superficie des locaux utilises

par le gouvernement a beaucoup augmente dans la capitale entre
1964 et 1968, en particulier pour les locaux loues, oil 1'accroissement
a ete de deux fois et demie. Par contre, a Hull, il y a eu baisse de 11 %

(mai 1966) a 9 % (mars 1968) et a 6%(aout 1968) . La proportion,

pour 1'espace loue, y a decline de 5 a 3 % durant la meme periode .
Or, 85 % de cet espace entre dans la categorie des entrepots, qui
donne lieu a peu d'emplois et a une faible imposition locale.

1 . La capitale fdderale, pp . 138, 140 .
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159. Le choix des emplacements pour les immeubles federaux peut
largement contribuer, selon nous, au regime d'egalite, notamment comme
moyen de remedier au sous-developpement relatif du secteur quebecois .
Aux nombreuses declarations ministerielles sur des programmes qui

tendraient a accelerer les progres dans le secteur quebecois, il convient
d'opposer les statistiques relatives aux locaux loues ou acquis par le

gouvernement federal ; dans leur froid langage, elles demontrent que

le desequilibre entre les deux secteurs, loin de diminuer, s'est au con-
traire elargi . Aussi, faudra-t-il, pour corriger la disparite relative, qu'une
action soutenue s'ajoute aux grands projets d'expansion recemment

annonces par le gouvernement federall .

TABLEAU 2 Superficie des locaux dont le gouvernement federal est
proprietaire ou locataire a Ottawa, Vanier (Eastview) et Hull, en 1964

et 1968 (en mill.iers de pieds carres )

Total Propri8taire Locataire

mai aout mai aout mai aot3t
1964 1968 1964 1968 1964 1968

Total 10 822 16 541 8 911 11 535 1 911 5 005

Ottawa 9. 574 15 452 7 836 10 655 1 738 4 797
Vanier (Eastview) 79 135 0 79 79 56
Hull 1 169 954 1 075 801 94 152

Source : Minist6re des Travaux publics .
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160. Le gouvernement, proprietaire de biens-fonds et d'une multitude Le gouvernement
d'immeubles publics dans la region de la capitale, en est venu peu a peu fwral, contribuable

a prendre figure de contribuable des municipalites . Une forte part des

sommes qu'il leur verse, celle qui a trait aux immeubles des ministeres,
est remise sous forme de subventions, plutot que d'impots, par une
division du ministere des Finances, celle des subventions aux municipa-

lites2 . Cette subvention est fixee conformement aux principes enonces

dans la loi pertinente3 , mais certains organismes federaux versent eux-

memes leur subvention . Quelques societes de la Couronne, d'autre part,

acquittent les contributions ordinaires . II s'agit au total de sommes

considerables . Dans la region de la capitale, en 1967, elles se sont

1 . Chambre des communes, Debars, 1969, vol . IX, p. 9203 .

2. La capitale fcrderale, pp. 134-136 .

3. Loi sur les subventions aux municipalit6s, S. C. 1951, 15 Geo . vi, chap . 54.



La capitaleWdrale 46

D&6quilibre entre
les secteurs ontarien

et qu6b6cois

elevees a pres de $ 10 millions pour les immeubles des ministeres, et a
pres de $ 12 millions, impots compris, pour les proprietes de toute
naturel .

161 . La loi citee plus haut met toutes les municipalites du Canada
sur le meme pied, d'une maniere generale . Toute municipalite renfer-
mant des immeubles federaux peut demander une subvention ; celle-ci
est etablie par 1'application du taux normal de cotisation a la valeur
imposable, que le ministere des Finances fixe de concert avec les
evaluateurs municipaux. Au Quebec, it arrive que des subventions soient
accordees directement aux commissions scolaires . Dans le calcul des
montants a verser, on exclut certaines categories de biens - pares,
monuments, musees, bibliotheques et galeries d'art, par exemple - qui

de toute fagon sont exoneres presque partout, quels qu'en soient les
proprietaires. On se sert de bases de calcul semblables pour les subven-
tions des societes de la Couronne et des autres organismes federaux .

162. Bref, en tant que contribuables, le gouvernement federal et ses
organismes ont fait un effort pour s'adapter au regime fiscal des munici-
palites . On a pris pour principe de ranger la propriete federale dans la
categorie des biens pleinement imposables, sauf que la legislation

menage des sauvegardes, des controles et une certaine liberte d'apprecia-
tion ministerielle . Le principe s'applique a la region de la capitale
comme ailleurs, mais la subvention relative aux edifices du Parlement
est fondee sur le cout des services municipaux plutot que sur le chiffre
de 1'evaluation ($ 22 millions) .

163 . Le tres grand nombre d'immeubles federaux dans la capitale
se traduit, en faveur de la ville d'Ottawa, par des versements superieurs
de bien des fois a ceux que touche n'importe quelle autre ville cana-
dienne, mais it n'a pas donne lieu a des arrangements speciaux pour
la region. II convient peut-etre de rappeler ici qu'Ottawa recevait,
avant 1951, des versements speciaux prevus par une loi2 . Ces sommes
etaient sans doute assez modestes, mais elles n'en etablissaient pas
moins le principe d'un rapport particulier entre les autorites federale
et municipale . En 1951, toutefois, la Loi des subventions aux municipa-
lites mettait Ottawa sur le meme pied que les autres municipalites du
Canada.

164 . S'il y a manifestement avantage a suivre une formule bien
definie pour etablir les subventions federales aux municipalites, le
systeme actuel a toutefois accentue le desequilibre entre les secteurs
ontarien et quebecois . Selon ce systeme, le gouvernement traite separe-

1 . Chiffres provenant de la Direction des relations fed6rales-provinciales du minist8re des
Finances .

2 . Loi autorisant un contrat entre Sa Majestb le roi et la corporation de la cite d'Ottawa,
S . C. 1943-1944, 7 Geo . vi, chap . 10 .
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ment avec chaque municipalite (ou autorite scolaire), sans se pre-
occuper des voisines . En consequence, dans la region de la capitale,
en 1967, le secteur ontarien a requ 95 % des $ 12 millions de subven-

tions et impots, et celui du Quebec, renfermant peu d'immeubles mais
beaucoup de pares, 5 % seulement, malgre une part de la population
s'elevant a 25 % . La seule ville d'Ottawa, avec 52 % des effectifs

demographiques de la region, a touche 89 % du total. D'apres nos

calculs, 1'evaluation des immeubles que possede on lone le gouverne-
ment federal, et qui donnent droit a des subventions, represente dans
la ville d'Ottawa 40 % de la categorie dite commerciale-industrielle-

federalet . Comme le gouvernement federal constitue la principale
<< industrie >> de la region, ces versements ont permis a la ville d'Ottawa
d'assurer des services selon des normes inaccessibles aux municipalites

moins favorisees .

165 . Le desequilibre s'etant accru, ces dernieres annees, pour ce qui
est des immeubles federaux, le secteur quebecois a vu se retrecir sa

part des subventions et des contributions . La Chambre de commerce

de Hull, effectuant une etude pour la decennie 1954-1964, a constate

que la ville de Hull avait re~u, en vertu de la Loi sur les subventions

aux municipalites, 1'equivalent de 8% des sommes versees a Ottawa2 ;

la proportion pour 1966 et 1967 a ete de 5 % .

166. Le systeme des subventions n'a pas contribue non plus A. Absence de repr6-

1'egalite linguistique dans les municipalites . L'objet de la loi etant sentation f6d6rale

d'assimiler le gouvernement dans la mesure du possible a un contri-

buable ordinaire, les octrois ne sont assortis d'aucune condition. Dans

le cours de 1'histoire, impots et representation etaient alles de pair .

Or, il est un aspect curieux du systeme, du moins a Ottawa, selon lequel

le plus important contribuable ne peut aucunement intervenir dans

1'administration municipale, meme a propos de questions qui 1'inte-
ressent immediatement.

167. Nous avons mentionne le role important du gouvernement Situation des
federal dans la vie culturelle de la region. Quatre des principaux orga- organismes 4

nismes a vocation culturelle ont leur siege et leur domaine de rayonne- vocation culturelle
ment dans la capitale3 : la Galerie nationale, la Bibliotheque nationale ,

les Musees nationaux et le Centre national des arts .

168 . Comme il sera question, dans un autre livre, des trois premiers,
au point de vue de 1'emploi des langues et de 1'apport a 1'egalite, i l

1 . Ne sont pas compris ici les organismes federaux tels que la C . C . N., les Chemins de fer
nationaux et Air Canada, qui versent directement leurs subventions a la ville .

2 . a Memoire sur Ia n8cessite d'un regain industriel a Hull >>, presente par la Chambre de
commerce de Hull aux autorit€s municipales de cette ville, le 10 decembre 1964, annexe D .

3 . La Soci@t8 Radio-Canada a son siege dans Ia capitale, maissesrapportsavec le public sont
plus largement r€partis dans tout le Canada .
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serait inutile de les etudier ici sous cet angle . Quant a la localisation
dans la region de la capitale, notons que tous les quatre sont etablis
dans le secteur ontarien. La Galerie nationale, le Centre national des
arts et la Bibliotheque nationale - cette derniere partageant un

immeuble avec les Archives publiques - sont situes dans le quartier
des affaires a proximite de la colline du Parlement . Les principaux
amenagements de presentation du Musee de 1'homme et du Musee

des sciences naturelles se trouvent dans un immeuble assez imposant,

1'ancien Victoria Memorial Museum, qui, a la suite de l'incendie de
1916, avait abrite pendant quelques annees le Parlement, et qui est

situe a environ un mile au sud . Certaines sections sont plus eloignees,

notamment le Musee des sciences et de la technologie, situe boulevard
Saint-Laurent, et la Collection nationale de 1'aeronautique, a 1'aeroport

de Rockcliffe . Ces deux emplacements se trouvent a quelque quatre
milles de la colline du Parlement . L'etablissement en Ontario de ces
musees et autres immeubles d'interet culturel, importants points d'attrac-

tion pour les touristes et la population locale, a accuse l'image de ville

ontarienne, liee deja a la capitale dans 1'esprit d'un grand nombre,
au detriment de celle d'une metropole s'etendant de part et d'autre
de 1'Outaouais .

Autres organismes 169 . Nous pourrions developper notre analyse de la presence fede-

fed6raux rale en nous attachant a d'autres organismes . Nous ferions - alors

ressortir par de nouveaux exemples comment la politique federale n'a

tenu compte ni du desequilibre entre les deux secteurs provinciaux, ni

de ce que comporte dans chacun le regime d'egalite . Un exemple dans
chaque cas suffira sans doute a illustrer les deux themes .

Transports 170. Le premier theme a trait aux transports . L'expansion de 1'aero-

port d'Uplands, devenu le principal terminus de la region, et le deplace-
ment de la gare Union exercent une influence considerable sur le

developpement de la region . L'aerogare et la gare ferroviaire ont ete

amenagees a la bordure sud de la zone urbaine, soit a sept milles au
sud et a trois milles au sud-est de la colline du Parlement. Ces deux
emplacements desavantagent le secteur quebecois relativement au
secteur ontarien de la zone urbaine. L'inconvenient est particulierement
manifeste dans le cas de la nouvelle gare ferroviaire, compte tenu de la

situation centrale de 1'ancienne.
Gendarmerie royale 171 . Deuxieme theme : la Gendarmerie royale du Canada offre

1'exemple d'un echec en matiere d'egalite linguistique . Non seulement
elle n'emploie pas d'agents bilingues pour la surveillance des prome-

nades et des proprietes federales du secteur ontarien, mais elle a ete

contrainte a reconnaitre le bien-fonde de plaintes selon lesquelles des
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policiers patrouillant les routes de promenade du secteur quebecois ne
parla ;ent que 1'anglais, situation attribuable a une grave penurie de
personnel bilingue .

172 . Bref, les politiques federales concernant le developpement de
la region, ou leur absence dans certaines situations, ont necessairement
influe sur les conditions d'existence des anglophones et des franco-
phones . Les secteurs ontarien et quebecois accusent un desequilibre
frappant . Or, on l'a intensifie en etablissant du cote ontarien presque
tous les immeubles du gouvernement federal, notamment ceux a voca-
tion culturelle, outre 1'aerogare et la gare ferroviaire . L'octroi de
subventions aux municipalites a joue dans le meme sens, et de telle
fagon que la disparite ne cesse de s'accroitre . On constate un desequi-
libre semblable dans les depenses d'amenagement de la C . C. N., bien
que ce soit leur objet, plutot que leur importance, que les habitants

du secteur quebecois ont considere comme inopportun .
173 . Realiser un regime d'egalite dans chaque secteur n'incombe

peut-etre pas, a premiere vue, aux autorites federales . Toutefois, nous
avons note que le gouvernement federal, le plus important contribuable
de la region, n'a pas fait aux municipalites d'observations touchant
1'emploi des langues - pas meme a Ottawa ou sa contribution repre-
sente au minimum 40 % du revenu provenant de la categorie
commerciale-industrielle-federale . Le ministere des Travaux publics,
qui a charge des immeubles du gouvernement, a eu une politique plutot
passive en matiere de langue, meme dans 'les domaines relevant
entierement de la competence federale.

174. Bref, les organismes federaux en cause ont accorde trop peu
d'attention aux exigences de 1'egalite dans la capitale. Es commencent
seulement a elaborer des politiques d'affirmation du role federal face
a la tres forte influence des institutions provinciales et municipales .
Nous estimons essentiel que la politique federale continue a progresser
a cet egard.

B. Pour une politique federale plus positive

175 . L'opportunite d'une politique federale plus positive en ce qui
concerne 1'egalite dans la capitale ne tient pas necessairement a la
faiblesse de la « presence federalel n . Pour nous, il y a plusieurs raisons
de souhaiter que le gouvernement federal continue a prendre les
initiatives propres a faire disparaitre peu a peu les, anomalies et les
disparites actuelles de la capitale .

R6sume

49

1 . Pour Ic sens que nous donnons A ce terme, voir le § 64 .
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Notre point de vue 176 . Tout d'abord, il est logique, dans une certaine mesure, d'estimer

que le gouvernement federal doit s'interesser activement aux conditions
de vie regnant dans la capitale, dont le caractere linguistique et culturel

devrait refleter les objectifs et les preoccupations du Canada tout entier .

On sait que les administrations provinciales et municipales sont animees
par d'autres interets, d'autres perspectives et d'autres conceptions des

priorites . II semble done que le gouvernement federal soit le mieux

place pour envisager la capitale en fonction de tout le Canada, et doive

1'avenir veiller a ce qu'on tienne bien compte de cette perspective.

177. Il convient d'etablir ici un parallele entre 1'expansion materielle
de la capitale et son developpement culturel et social . La premiere est

confiee a un organisme federal ayant pour objectif de veiller a ce que le

siege du gouvernement ait un caractere conforme a sa t signification

nationale i, . Tout aussi logiquement, le caractere linguistique et culturel

de la capitale concerne le gouvernement federal, bien que les moyens

a mettre en oeuvre puissent alors differer .

Comp6tence 178. Autre motif d'une politique plus concrete d'intervention, le

gouvernement federal est seul, des quatre echelons d'administration
publique (federal, provincial, regional et municipal), a detenir une

competence s'etendant a toute la region - celle de la capitale nationale

ou celle de la zone de recensement d'Ottawa . Si le developpement des

secteurs ontarien et quebecois peut continuer d'incomber aux autorites
provinciales, tant que 1'activite federale representera une grande

« industrie D de la region, le gouvernement devra veiller a ce que ce

developpement s'y repartisse d'une maniere plus equitable .

179. Certains comptent peut-etre qu'une croissance industrielle
acceleree ou une action provinciale directe compenseront les carences

du gouvernement federal dans le secteur quebecois . A notre avis, la

superiorite des services publics dans le secteur ontarien - avantage
attribuable pour une bonne part a une presence federale plus impor-
tante - incitera fortement 1'entreprise privee a s'etablir dans le secteur

ontarien . De plus, des societes privees liees au gouvernement, par,

exemple des laboratoires de recherche et des bureaux d'associations
nationales, trouvent avantageuse la proximite d'etablissements federaux

ceuvrant dans le meme domaine . Dans les circonstances, meme si la

province intensifiait ses efforts de developpement, le gouvernement
federal aurait encore un role considerable a jouer .

Mcessit8 d'un 180 . Une troisieme raison milite en faveur d'un role actif du gouver-

symbolisme nement dans la capitale : il est necessaire de modifier le symbolisme

diffdrent qui s'y attache . Dans 1'esprit de bon nombre de Canadiens reparti s

par tout le pays, la capitale, symbolisee par Ottawa, a acquis ces
dernieres annees une sorte de notoriete comme ville ou, par exemple,
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les citoyens doivent traiter en anglais avec 1'administration municipale,
s'exprimer en anglais devant les tribunaux, ou 1'enseignement en frangais

est de qualite inferieure a celui des ecoles anglophones, ou le projet
d'une signalisation bilingue a essuye une vive opposition au conseil
municipal.

181 . Nous estimons ce symbolisme quelque pen hors de propos, en

ce sens qu'il ne tient pas suffisamment compte du cadre provincial .
Nous avons constate qu'en ces domaines Ottawa ressemblait a toutes

les autres villes du secteur ontarien, a 1'exception de Vanier . De plus,
nous savons que d'importants changements d'attitudes et de methodes
sont en cours . Quoi qu'il en soit, le symbolisme existe sans aucun doute,

et il s'attache etroitement a Ottawa, capitale de par 1'histoire et la
constitution. Nous aimerions qu'il soit mieux en harmonie avec les

valeurs d'un systeme federal reposant sur le regime d'egalite que nous

avons longuement expose dans les divers livres de notre rapport .

182 . Finalement, une politique federale plus positive dans la capitale Valeur de
constituerait un exemple concret et vivant du souci du gouvernement 1'exemple

federal pour 1'egalite a 1'echelle canadienne . Il montrerait au pays tout

entier dans quelle mesure les communautes anglophone et francophone
peuvent coexister dans la pleine egalite des droits et des ressources .
L'exemple pourrait servir de guide et d'inspiration pour les districts

bilingues que nous avons proposes pour d'autres regions du Canada, oil
la situation demographique et sociale est peut-etre moins favorable

a la realisation d'une complete egalite.

183. En proposant que le gouvernement federal fasse davantage Une solution
pour assurer des conditions favorables aux anglophones et aux franco- inadmissible : la
phones dans toute la region de la capitale, nous faisons un choix bien double capitale
delibere . ll y aurait une autre solution. La region, repartie entre le
Quebec et 1'Ontario, pourrait etre consideree comme etant composee
de deux secteurs territoriaux ; chacun comprendrait sa majorite et sa

minorite linguistiques et se comparerait a son vis-a-vis par un eventail
complet des ressources culturelles et autres correspondant aux valeurs
et aux aspirations de la majorite provinciale . Bref, il y aurait double
capitale, avec, a Ottawa et a Hull, des noyaux qui se developperaient

parallelement, et en fonction surtout des politiques provinciales . Ainsi,
les ressources offertes aux francophones se trouveraient essentiellement
dans le secteur quebecois, et celles destinees aux anglophones, dans
le secteur ontarien . Le role du gouvernement federal serait limite .
Le principe comporte peut-etre certains avantages, mais comme nous le
declarions dans le chapitre in, nous avons trois raisons importantes
de preferer le principe de 1'egalite des ressources et des droits pour
toute la region .

51
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184. Ce dernier est mieux adapte aux situations demographiques .

A 1'heure actuelle, environ la moitie de la population et les trois
cinquiemes des fonctionnaires francophones habitent sur la rive onta-

rienne de 1'Outaouais . Ainsi-que nous 1'avons fait observer dans notre

livre sur les langues officielles, nulle part ailleurs des effectifs de langue
fran,gaise comparables ne jouissent d'aussi peu de droits linguistiques .

A moins d'un changement extraordinaire dans le choix des secteurs

d'habitation, la moitie environ de la communaute francophone de la

region ne beneficierait pas des avantages de la double capitale .

185 . Notre deuxieme raison est la suivante : une capitale doit offrir

aux gens de langues differentes et originaires de toutes les parties du
Canada un lieu de travail et de vie commun, au sens large . Si, a

longue echeance, une double capitale devait aboutir a deux secteurs

d'habitation distincts de part et d'autre de 1'Outaouais, l'un anglophone
et 1'autre francophone, les avantages les plus patents d'une capitale

federale seraient perdus .

186. La troisieme raison a trait aux symboles . Comme les autres

institutions federales, la capitale devrait representer ce que les Canadiens

ont en commun . Or une double capitale ne mettrait en relief que le

strict minimum des valeurs communes .

187 . En pronant le principe de droits linguistiques egaux et de
possibilites egales pour la region de la capitale tout entiere, nous ne
nous trouvons pas a preconiser une nouvelle repartition des franco-

phones et des anglophones en matiere d'habitation . La densite des

groupes linguistiques varie selon les quartiers de la capitale ; etant

de plus en plus nombreux aux echelons moyen et superieur de la

fonction publique, les francophones tendraient a renforcer leurs effectifs

dans certaines zones suburbaines .

188. Nos positions sont simples . Nous ne croyons pas en une poli-

tique qui consisterait a encourager les regroupements selon la langue
et laisserait subsister dans certaines zones des inferiorites quant aux
droits et aux possibilites offertes aux anglophones et aux francophones .

Au contraire, nous proposons une politique de liberte maximale en ce

qui concerne le choix du secteur d'habitation . Dans la capitale, il

importe tout particulierement que chacun puisse se fixer dans le quartier
de son choix, sans etre en butte a des difficultes d'ordre linguistique .
C'est a cela que tend la politique d'egalite des droits et des possibilites

que nous proposons .

189. La realisation de cet objectif suppose une participation active du
gouvernement federal aux projets d'amenagement de la region de la

capitale. Nous traiterons plus loin de quelques-unes des exigences qui en

resulteraient en fait de ponts entre les secteurs ontarien et quebecois, de
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routes, d'ouvrages relatifs aux transports et de 1'emplacement des
immeubles federaux . L'important toutefois est de concevoir pour 1'avenir
un role accru du gouvernement federal dans la region .

190 . En terminant cc chapitre, nous devons formuler quelques Presences provin-

reserves, afin d'eviter tout malentendu . Nous avons etudie la << presence ciales et municipales

federale n dans la capitale et 1'avons trouvee deplorablement faible et

peu coordonnee du point de vue de notre mandat . D'autre part, nous
avons ete amenes a constater la forte presence des provinces et des

municipalites dans les deux secteurs . Nous ne souhaitons pas la dispari-

tion de cette double presence, ni celle des institutions qui 1'expriment .

Nous avons reclame le renforcement de la presence federale, mais c'est
un redressement de 1'equilibre entre les secteurs que nous envisageons,

ainsi que la recherche de la part a faire aux considerations locales,
provinciales et federales . Une capitale appartient, sous certains rapports,
a 1'ensemble du pays, mais ses habitants ont de legitimes interets qui
ne concernent qu'eux-memes et auxquels il faut menager des voies

d'expression appropriees . Cc probleme se pose aux capitales d'une
maniere g°nerale, mais il est plus aigu pour celles des ttats federatifs .

191 . Bref, nous sommes d'avis que la region de la capitale doit
mettre au point un systeme d'administration provinciale et municipale

dynamique et efficace . Toutefois, en ce qui concerne la vaste question
de 1'egalite entre anglophones et francophones, nous mettrions sur le
meme pied les interets et perspectives du Canada et les considerations

locales . Il convient peut-etre de noter que d'autres questions, tels les

reglements de zonage et de hauteur des immeubles dans le quartier des
affaires d'Ottawa, la lutte contre la pollution de 1'Outaouais, les
problemes generaux d'urbanisme et de developpement, suscitent aussi

des diflicultes quand il s'agit de delimiter les roles des autorites fede-
rales, provinciales et municipales . Mais il n'y a pas lieu de traiter ces
questions ici, sauf dans la mesure oiu elles ont trait a notre theme .

192. L'egalite entre anglophones et francophones et la maniere de Recommandation

la realiser dans la capitale, telle est la question a laquelle nous conti- no 2

nuons de nous interesser . A notre avis, il y a necessite d'une plus grande
initiative federale . En consequence, nous recommandons que le gouver-
nement federal assume un role direct et positif dans la capitale actuelle

comme dans la region qui serait designee capitale federale, afin d'y
promouvoir, sous tons ses aspects, Yegalite entre anglophones et franco-
phones. Nous etudierons dans le prochain chapitre les mesures a

prendre a cette fin.



Chapitre V Propositions concernant la region de la capital e

A . Introduction

193. Pour que la region de la capitale evolue favorablement, il est
necessaire de prendre en consideration, d'une part, le principe d'egalite
et, d'autre part, les conditions actuelles de la region meme et ce qu'il
est possible d'entreprendre tout de suite dans le sens de 1'egalite .

194. Nos propositions reposent essentiellement sur les points sui-
vants : un regime d'egalite linguistique totale et un ensemble complet
de services en frangais et en anglais ; la mise en ceuvre des reformes
que nous avons deja recommandees dans notre rapport, et qui s'ajoutent

a celles du present chapitre en faveur de 1'egalite linguistique ; la

creation d'un organisme tripartite ayant charge de conseiller les gouver-

nements sur la planification et la coordination du developpement

regional .

195. En principe, la notion d'egalite concerne autant le secteur prive

que les autorites gouvernementales . Il convient de reprendre ici une

recommandation deja formulee sur ce point :« que, dans la capitale

actuelle comme dans la region qui serait designee capitale federale,

I'anglais et le frani;ais aient un statut d'egalite totale, et que 1'ensemble
des services dispenses au public soient partout accessibles dans les

deux langues D (§ 144) . Meme si elle s'adresse specialement aux divers
echelons de 1'administration publique, cette recommandation comporte

a 1'endroit du secteur prive l'invitation a creer un milieu linguistique
plus propice au regime d'egalite .

196. Il ne s'agit pas que de droits linguistiques . En effet, l'instaura-

tion du regime d'egalite dans la region de la capitale repose sur deux

imperatifs : abolir certaines disparites de base entre le secteur quebecois
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et le secteur ontarien ; etablir dans chaque secteur, notamment celui
de 1'Ontario, des droits et des services egaux pour la minorite de langue
officielle .

197. En reclamant un regime de compl'ete egalite pour la region,
nous sommes pleinement conscients de 1'ampleur de la reforme a mettre
en oeuvre . Celle-ci exigera de la collaboration et de la comprehension
entre les autorites et une attitude favorable chez la population .

198 . Une evolution profonde de la mentalite est egalement necessaire,
et des reformes fondamentales des institutions doivent etre envisagees .
Convaincus que 1'attitude actuelle vis-a-vis de la capitale est etroitement
liee aux institutions, nous estimons essentiel de transformer celles-ci,
plutot que d'essayer de modifier les modes de pensee dans un cadre
qui demeurerait le meme .

199. Tout compte fait, il est stir que les reformes seront difficiles,
et qu'on ne pourra les realiser toutes en meme temps . Celles des institu-
tions devront creer une ouverture d'esprit qui facilite 1'instauration
d'un regime d'egalite .

200 . Nombre de mesures peuvent etre prises immediatement . Nous
prevoyons . que certaines reformes recommandees dans les autres livres
de notre rapport seront mises en oeuvre, notamment dans la fonction
publique et les systemes d'enseignement . De fait, beaucoup sont deja
en cours . Dans le present livre, nous proposons, pour la region meme

de la capitale federale, quelques reformes dont 1'objet serait de reduire
le desequilibre que notre recherche a mis en lumiere . Globalement,
elles peuvent contribuer a une egalite complete des services dans la
region de la capitale . Sous ce rapport, ces reformes sont fondees en soi .
Elles ouvriraient la voie a une revision plus poussee des institutions,
qui pourrait aboutir a 1'integration des deux secteurs, peut-etre a la
creation d'un territoire nouveau reposant sur une egalite complete .

201 . Une solution de rechange a l'organisme tripartite que nous
recommandons consisterait a creer un a district federal :~ , selon une
We avancee an cours de nos seances publiques, et dont il a ete beau-
coup question recemment . Cette We remonte loin dans 1'histoire du
Canada, au moins a 18721 . En examinant les tendances actuelles de
l'opinion publique, nous avons constate un fort courant en faveur d'un
nouveau territoire, ou district federal, bien qu'aucun gouvernement

n'ait encore formule de proposition serieuse a ce sujet . Dans 1'appen-
dice ii, nous revoyons brievement les manifestations de ce courant
d'idees. On ne peut rien en conclure, mais il semble que 1'interet suscite
aujourd'hui par 1'idee d'un district federal soit suffisant pour qu'on y

1 . D . C. RownT, a The Proposal for a Federal Capital Territory for Canada's Capital >>,
dans Ontario Advisory Committee on Confederation, Background Papers and Reports, Toronto,
Queen's Printer, 1967, pp. 215-282 .
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consacre une veritable etude . Ce serait peut-etre a longue echeance

un des moyens de realiser pleinement les transformations que nous
jugeons necessaires . Toutefois, le district federal ne saurait etre constitue
instantanement ; d'ailleurs, il souleve de fortes oppositions .

202. Nous proposons donc, pour un avenir prochain, d'autres solu-
tions . Nous sommes d'avis, en particulier, qu'il faut d'es maintenant faire
le necessaire pour creer un organisme tripartite officiel et permanent,
auquel les trois gouvernements interesses (federal, ontarien et quebe-
cois) accorderaient un pouvoir consultatif etendu en ce qui concerne

la planification et la coordination du developpement a court terme de
la region. Cet organisme, dont nous traiterons plus loin (§§ 300-310),
se preterait aussi a 1'elaboration et a 1'examen des transformations a
long terme.

B. Plan d'action pour la region de la capitale federal e

1 . Services gouvernementau x

a. L'image du gouvernement federal

203. Il n'y a pas de doute qu'au cours des dernieres annees le gou-
vernement federal s'est achemine progressivement vers 1'emploi des
deux langues officielles dans les services qu'il dispense . D'une maniere
generale, il a deja adopte cette politique pour la region de la capitale .
Notre etude a cependant degage un grand ecart entre la theorie et la

pratique .
204. Dans notre livre premier, notre recommandation essentielle

touchant la region de la capitale federale se lisait ainsi :« a) que soit

pleinement reconnue, dans toute la region, 1'egalite de statut des langues
frangaise et anglaise ; b) qu'a tous les echelons de 1'administration

publique les services soient accessibles dans les deux langues 2, (§ 380) .

Il s'ensuit qu'a 1'echelon federal tous les services comportant des rap-
ports avec le public (bureaux de poste, bureau regional de 1'imp6t,
bureaux de placement, gares, etc .) doivent avoir un personnel apte a
traiter en tout temps avec les anglophones et les francophones . Dans
la pratique, les anglophones ne sont pas en butte a beaucoup de pro-
blemes. Par exemple, en 1965, sur 2 725 fonctionnaires (appartenant
a 19 organismes de la capitale) en rapport frequent avec le public,
plus de 99 % pouvaient exercer leur fonetion en anglais . Par contre,
32 % seulement en etaient capables en frangaisl . C'est Ia, evidem-
ment, une situation a corriger.

Un organisme
tripartite

57

1 . La capitale fiddrale, tableau no 5.2, p. 139.
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205 . 11 semble que, du point de vue de la politique du gouvernement,
ces questions ont deja leurs reponses, pour ce qui est de la capitale,
dans 1'article 4 du Reglement sur 1'emploi dans la fonction publiquel,

de 1967, et dans la Loi concernant le statut des langues officielles du
Canada . Cette loi est tres explicit e

II incombe aux ministeres, departements et organismes du Gouvernement
du Canada, ainsi qu'aux organismes judiciaires, quasi-judiciaires ou adminis-
tratifs ou aux corporations de la Couronne creees en vertu d'une loi du
Parlement du Canada, de veiller a ce que, dans la region de la Capitale
nationale d'une part et, d'autre part, au lieu de leur siege ou bureau central
au Canada s'il est situe a I'exterieur de la region de la Capitale nationale,
ainsi qu'en chacun de leurs principaux bureaux ouverts dans un district
bilingue federal cree en vertu de la presente loi, le public puisse communi-
quer avec eux et obtenir leurs services dans les deux langues offlcielles2 .

206. La politique du gouvernement est moins avancee en ce qui
concerne certains aspects de la presence federale, notamment la ques-

tion en quelque sorte symbolique des panneaux et inscriptions des im-
meubles du gouvernement, puisqu'un tres grand nombre ne sont encore
qu'en anglais . Selon la politique du ministere des Travaux publics,
dont rel'event la gestion et 1'entretien des immeubles federaux, les ins-
criptions sur les immeubles nouveaux on en voie de renovation doivent
etre bilingues dans la capitale et dans le reste du Canada . Pour les
immeubles existants, aucun changement n'est apporte, a moins que

1'organisme interesse n'en fasse la demande .

207. A notre avis, cette methode n'est pas assez rapide pour la
region de la capitale, etant donne la valeur symbolique qu'y prennent
les inscriptions . 1.1 faut une politique plus positive . En consequence,
nous recommandons que d'ici deux ans on rende bilingues inscriptions
et panneaux exterieurs et interieurs de tons immeubles situes dans la
region de la capitale federale et geres par le ministere des Travaux

publics . Cette recommandation s'applique egalement aux edifices on
locaux dans la capitale, occupes par les societes de la Couronne et autres

organismes federaux, qui ne seraient pas geres par le ministere des
Travaux publics .

208 . Il n'y a pas, nous semble-t-il, de politique linguistique generale

concernant les gargons d'ascenseur et les commissionnaires, sauf celle
d'affecter des bilingues aux rares organismes qui en ont fait la demande
expresse. Tons les gargons d'ascenseur et meme les commissionnaires
ayant des contacts assez frequents avec le public ou avec les fonction-
naires devraient etre aptes a parler les deux langues . Le degre de bilin-

1 . Rapport de la Commission royale d'enquEte sur le bilinguisme et le biculturalisme,vol . 3 5
fivre III, §§ 352-353 .

2 . Loi sur les langues officielles du Canada, S . C. 1969, 17-18 Eliz. ii, chap. 54, art . 9, § 1 .
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guisme exige pour ces fonctions n'est sans doute pas tres eleve . D'autre
part, une application trop rapide de cette politique entrainerait des
injustices . II faudrait toutefois que d'ici cinq ans les gargons d'ascenseur
des immeubles appartenant au gouvernement federal et les commis-
sionnaires qui ont beaucoup de contacts avec le public ou les fonction-
naires puissent tous remplir leurs fonctions dans les deux langues, et
que le nouveau personnel satisfasse desormais a cette exigence .

209. Dans le domaine du telephone, les inscriptions des services du Services
gouvernement federal dans 1'annuaire d'Ottawa demontrent qu'il y a t6ldphoniques
lieu pour le gouvernement d'examiner, jusque dans les moindres details ,
l'image qu'il projette . Le gouvernement du Canada y a figure pour la
premiere fois en frangais et en anglais dans 1'edition de 1968 . Mais
la version frangaise suit l'inscription en anglais au lieu de paraltre
dans l'ordre alphabetique . De plus, dans les pages jaunes, le gouverne-
ment ne figure qu'en anglais . II faudra corriger ces irregularites et les
eviter a 1'avenir, ce qui coutera surement moins cher que les ennuis
et les irritations dont elles sont cause .

210. Les standardistes du gouvernement federal sont fournies par
la Compagnie de telephone Bell . En 1965, dans la region Ottawa-Hull,
45 % d'entre elles etaient bilingues . Comme il existe des regles bien
definies pour passer un appel a une autre standardiste quand surviennent
des difficultes de langue, nous ne croyons pas devoir formuler de
recommandation precise sur ce point .

211 . 11 se pose un probleme d'un autre ordre dans le cas des Locaux pris A bail
immeubles que le gouvernement prend 'a bail . Depuis le debut du siecle ,
le gouvernement doit louer une partie des locaux dont ses services ont
besoin dans la capitale . La proportion des locaux loues est passee de
17 % en mai 1965 a 30 % en aout 1968 . Le gouvernement n'y a pas
d'autorite directe sur le milieu du point de vue des langues, ce qui

semble plutot anormal quand il est le principal ou le seul locataire .
212. On pourrait appliquer en 1'occurrence le principe que nous Recommandation

avons brievement expose dans le livre premier de notre rapport (§ 278), no 4

et qui consisterait a inserer dans les baux ou contrats de location une
clause relative a 1'emploi des langues . En consequence, nous recomman-
dons que tons les contrats relatifs a la location d'immeubles on parties
d'immeubles par le gouve rnement federal dans la region de la capitale
federale soient assortis de clauses concernant 1'emploi des deux langues
par le bailleur et ses employes on agents, notamment pour les panneaux
et inscriptions a 1'exterieur et a 1'interieur, et pour les services assures
par les gargons d'ascenseur, les commissionnaires et tout le personnel

ayant des contacts avec le public on avec les fonctionnaires. Les nou-
velles conventions pourraient comporter cette disposition, et on pourrait
modifier les anciennes avec 1'accord des proprietaires .
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213. 11 est un autre moyen pour le gouvernement federal de favo-

riser 1'egalite des deux langues officielles . Le gouvernement federal et

la Commission de la capitale nationale ont souvent accorde des subven-

tions pour divers travaux publics dans la region de la capitale, tels

qu'usines d'epuration, egouts collecteurs, autoroutes et ponts . Us ont

parfois octroye cette aide sous certaines conditions . Ainsi, dans le cas

du Centre municipal d'Ottawa, 1'aide financiere obligeait a respecter

les priorites federales pour le calendrier des travaux .

Recommandation 214 . Le gouvernement federal pourrait, quand les circonstances s'y

n° 5 pretent, accompagner de conditions d'ordre linguistique les subvention s
particulieres qu'il accorde dans la region de la capitale . tvidemment,
beaucoup de travaux publics n'ont aucune incidence linguistique, mais

s'il s'agit d'un pont, d'une autoroute ou d'un centre municipal, il

conviendrait que le gouvernement exige qu'on respecte 1'egalite des
deux langues sur les lieux, une fois les travaux acheves ou meme quand

ils sont en cours . Si cette politique avait ete en vigueur en 1965, par

exemple, la controverse sur les panneaux unilingues aux approches
du pont interprovincial Cartier-Macdonald dans le secteur ontarien

n'aurait pas eu lieu . En consequence, nous recommandons que les

subventions du gouvernement federal (y compris celles de la Commis-

sion de la capitale na tionale), accordees aux municipa lites on aux

provinces pour la realisation de travaux publics dans la region de la
capitale federale, soient assorties de 1'obligation d'y respecter le bilin-
guisme, une fois les ouvrages termines .

Priorit6 aux 215 . Quelques institutions federales sont a considerer a part, parce
institutions les qu'elles s'imposent davantage a 1'attention publique . Ce sont, entre

plus en vue autres, les immeubles du Parlement, la Galerie nationale, les Musee s

nationaux, la Bibliotheque nationale, les Archives publiques et le Centre

national des arts . On peut aussi mentionner la Gendarmerie royale, pour
ce qui est du service d'ordre sur la colline du Parlement ou sur les routes

de promenade federales . Comme ces institutions symbolisent en quelque

sorte le Canada, il convient de leur accorder un role prioritaire dans

la mise en oeuvre de 1'egalite linguistique . Certaines d'entre elles ont

deja fait des progres remarquables en ce sens . Aussi proposons-nous,

pour les institutions federales dont le personnel a beaucoup de contacts
avec le public, un programme qui permette d'atteindre a 1'egalite linguis-

tique, dans les delais suivants : a) un an pour les panneaux et inscrip-

tions, a 1'exterieur et a 1'interieur des immeubles ; b) un an dans le cas des

gar~ons d'ascenseur, des commissionnaires et des gardiens ; c) deux arts

pour le service de la Gendarmerie royale sur la colline du Parlement

et les routes de promenade federales .
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. 216. Il reste a examiner la question plus abstraite de la maniere
; dont le gouvernement federal assure ses services en frangais et en
anglais . Souvent ils existent en frangais, mais ne s'obtiennent que sur
demande expresse des interesses . De plus, il arrive que cela meme soit
impossible . Dans la region de la capitale federale, un francophone

s'adressant dans sa langue maternelle a un inconnu risque de ne pas
etre compris, de se trouver dans une situation embarrassante, voire
d'essuyer une rebuffade . Afin de corriger la situation, nous recomman-
dons que dans toutes les activites des organismes federaux an sein de
la region de la capitale federale, les services en frangais, comme ceux
en langue anglaise, soient assures de fagon courante et notoire et non

it titre exceptionnel ou sur demande .
217. Les questions que nous soulevons ici peuvent apparaitre a

certains comme marginales par rapport a celles du monde du travail
traitees dans le livre III, mais elles ont neanmoins leur importance . Le
gouvernement federal pourrait faire beaucoup dans la capitale, s'il adop-

tait une politique linguistique large et bien congue pour les activites de
son ressort . Il pourrait meme etendre cette politique a ses relations
contractuelles avec d'autres gouvernements ou avec le secteur prive .
Surtout, il peut dormer, dans la capitale, un exemple precis d'egalite
linguistique .

6 1

Recommandation

no 6

b. Les gouvernements provinciaux

218 . Darts le livre premier de notre rapport, nous avons forme le Recommandation
viceu que nos propositions sur les districts bilingues soient appliquees no 7
aux deux secteurs de la region de la capitale (§§ 371-380) . Comme
etape vers la mise en ceuvre d'un regime linguistique convenant a la
capitale federale, nous recommandons que I'Ontario et le Quebec
acceptent en principe que tons les services provinciaux assures dans
leurs secteurs respectifs de la region de la capitale federale, et que tons
les se rv ices assures par les capitales provinciales aux citoyens de la
region de la capitale federale, soient accessibles en anglais et en fran-
fais, an choix de chaque citoyen, et que cette mesure linguistique donne
lieu a un droit garanti par une loi provinciale . Plusieurs organismes
publics provinciaux de l'Ontario assurent actuellement des services en
d'autres langues que 1'anglais et le frangais . Nous n'entendons pas, en
formulant la presente recommandation, que ces services supplemen-
taires soient touches ou reduits de quelque fagon .

219. Darts le cas de l'Ontario, la mise en ceuvre de cette recomman-
dation entrainera des changements importants . Certains organismes
devront continuer a ameliorer les connaissances de leur personnel en
matiere de langue. Les lettres provenant de particuliers ou de groupe-
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ments francophones feront l'objet de reponses en fran~ais, contraire-

ment a la pratique suivie jusqu'ici . Cette mesure est deja incluse dans

la politique nouvelle du gouvernement ontarien" . Pour communiquer

avec les citoyens de la region de la capitale federale, on pourrait

utiliser des formulaires bilingues et la gamme des imprimes en langue

frangaise devra etre considerablement elargie .

220. Une nouvelle attitude a 1'egard des services en frangais est plus

importante que telle ou telle reforme . Trop souvent, les organismes

gouvernementaux ontariens n'ont dispense leurs services en frangais

que lorsqu'il n'y avait pas d'autre moyen de communication . Si le

particulier savait suffisamment 1'anglais, c'est lui, plutot que le fonc-
tionnaire, qui devait faire 1'effort de s'exprimer dans une langue qui

n'etait pas la sienne . C'est pourquoi nous avons formellement recom-

mande que le choix de la langue de communication soit laisse au parti-

culier.

221 . Les changements a demander a 1'administration provinciale en

secteur quebecois sont moins importants. En 1965, les 12 ministeres

ayant des bureaux dans la region de la capitale federale assuraient des

services en anglais comme en frangais, mais Fun d'entre eux a declare
avoir pour politique d'employer le frangais, sauf s'il etait impossible de

communiquer dans cette langue. A peu pres 90 % du personnel pou-

vaient remplir leurs fonctions en frangais ou en anglais . Les reponses

aux lettres etaient redigees dans la langue du correspondant . Certains

ministeres ont signale des disparites quant a la documentation offerte

en anglais .

222. Les deux provinces ne semblent pas avoir de politique linguis-

tique generale pour la region de la capitale . Les dispositions a prendre

en cc domaine sont largement laissees a la discretion des fonctionnaires

locaux de chaque ministere . S'il est possible de deceler certaines normes

generales - plus genereuses au Quebec qu'en Ontario -, il y a de
fortes variations d'un ministere a 1'autre'dans chaque secteur . Il faudrait

uniformiser la politique linguistique des provinces pour la region de la
capitale federale et 1'exprimer clairement dans des textes legislatifs .

La minorite de chaque secteur se sentirait plus en securite, si l'egalite

de 1'anglais et du frangais dans la region reposait sur la loi .

223. Chacun des deux secteurs, nous 1'avons deja souligne, porte

nettement 1'empreinte provinciale . En reconnaissant par une loi 1'egalite

des deux langues, les autorites provinciales permettraient un grand pas
sur la voie d'une capitale federale symbolisant les valeurs et les ideaux

d'un pays federatif bilingue.

1 . D6claration du premier ministre Robarts, le 5 fBvrier 1968, dans Conference constitu-

tionnelle - DeJiberations, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1968, p . 38 .
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c . Les administrations municipales et regionales

224. Un bon nombre de nos observations relatives an gouvernement Les administrations
provincial peuvent s'appliquer aux divers types d'administrations locales municipale s

de la region . Comme les administrations municipales sont creees par les

provinces et soumises a leur autorite a bien des egards, il n'est pas
etonnant qu'il y ait des points communs entre elles et les gouvernements
provinciaux . On note cependant une difference importante : alors que
les territoires respectifs de 1'Ontario et du Quebec sont exterieurs, pour
une tres large part, a la region de la capitale federale, ceux des adminis-

trations locales en question s'y inserent dans leur totalite ou a peu
d'etendue pres . Les municipalites etroitement liees it la capitale et a ce
qu'elle symbolise se pretent - donc mieux a l'instauration d'une pleine
egalite linguistique que les provinces oix elles sont situees .

225 . L'egalite linguistique dans les services municipaux est de toute L'dgaGM linguistique
premiere importance. Lorsque des citoyens de la region de la capitale et les services
s'adressent par telephone en franqais on en anglais aux services de leur municipaux
municipalite, il faudrait les mettre immediatement en relation avec un
fonctionnaire qui puisse leur repondre dans leur propre langue, meme
s'il s'agit de questions compliquees . Cette regle s'appliquerait egalement
aux contacts directs et a la correspondance . Les imprimes a 1'usage
du public, y compris la documentation publicitaire, les plans touris-
tiques, et meme les imprimes fournis par les autorites provinciales a

l'intention des municipalites, seraient offerts dans les deux langues on
en version bilingue . L'important, selon nous, est que tons puissent
compter sur pareils services, quelle que soit la section de 1'administra-
tion municipale avec laquelle ils envisagent de traiter .

226. Au cours de notre enquete, nous avons etudie les usages en
matiere de langue dans les 13 administrations municipales de la region
metropolitaine d'Ottawal . Les huit municipalites du secteur quebecois,
meme celles a personnel tres restreint, ont fait en sorte de pouvoir

dispenser une large gamme de services en anglais et en frangais . Pour
un grand nombre de ces services, le bilinguisme est obligatoire en vertu
du Code municipal . Une assez bonne connaissance des deux langues
chez les fonctionnaires municipaux a facilite les choses . Dans le secteur
ontarien, une municipalite, celle de Vanier, se compare aux munici-
palites quebecoises quant au bilinguisme des services . Elle a fait des
efforts particuliers en ce sens ; en 1965, a peu pres 75 % de ses
fonctionnaires pouvaient etre consideres comme aptes a remplir leurs
fonctions dans les deux langues . Les quatre autres municipalites du
secteur ontarien, qui comptent pres des trois quarts de la population
de la region, suivent de plus pres l'usage de la province. Leurs services

1 . La capitale jederale, chap. in et Iv.
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sont dispenses en anglais dans chaque division de 1'administration et

a tous les niveaux ; quant aux services en frangais, ils sont tres limites,

quantitativement et qualitativement . Ottawa est du nombre de ces

municipalites .

Role important . 227. Le role joue par Ottawa dans la vie de la region est particuliere-

d'ottawa ment important . Tout d'abord, cette ville, plutot que la region, symbolise
pour beaucoup de Canadiens la capitale du pays . Sur un plan plus
concret, Ottawa renfermait, en 1966, 59 % de la population de la

zone metropolitaine de recensement ; un an plus tot, il avait a son

emploi 80 % des fonctionnaires municipaux . Bien que surtout anglo-

phone, Ottawa compte un plus fort contingent de francophones que
toute autre municipalite de la region de la capitale federale, voire que

toute municipalite situee a l'ouest de 1'agglomeration montrealaise . De

plus, 1'experience et 1'exemple d'Ottawa dans la reforme en matiere
de langue rendront la transition plus facile aux municipalites de banlieue

du secteur ontarien. Pour des raisons d'ordre pratique et symbolique,

il importe que, dans l'organisation de services municipaux bilingues,
ce soit Ottawa qui donne le ton aux municipalites ontariennes .

Premiisre 6tape 228. Bien sur, l'instauration du bilinguisme ne saurait se faire du

jour au lendemain, mais elle est possible par des ameliorations progres-

sives en trois etapes . Au cours de la premiere, on realiserait tres rapide-

ment certaines reformes . Par exemple, les rapports telephoniques avec

le public seraient ameliores . La liste des services inscrits dans 1'annuaire

figurerait en frangais et en anglais, de fagon a permettre aux franco-
phones de les reperer plus facilement . Des standardistes unilingues au

central de 1'h6tel de ville, qui, comme notre enquete 1'a revele, n'ache-
minent pas les appels en frantiais vers les services ou l'on pourrait y
repondre, apprendraient des formules simples pour transmettre ces
appels a des telephonistes bilingues, ou seraient aflectees a des taches

moins importantes . De plus, on utiliserait a Ottawa une formule bilingue
d'identification pour les appels telephoniques de 1'exterieur, comme cela

se pratique a Vanier . Ces mesures elementaires reduiraient la resistance
psychologique a 1'emploi du frangais a 1'h6tel de ville .

229 . Certains services municipaux pourraient multiplier les possibi-
lites de rapports directs en frangais, moyennant une analyse des rela-
tions de leurs fonctionnaires bilingues et unilingues avec le public . De

legeres corrections, semble-t-il, donneraient des resultats . LA ou ces

moyens ne suffiraient pas, il faudrait recourir au recrutement de stan-
dardistes et de secretaires bilingues pour les postes vacants, ou, au

besoin, a des mutations entre services .

230. Pour les communications ecrites, on pourrait aussi adopter des

mesures a court terme du meme ordre . La ville aurait pour politique

,de repondre en frangais aux lettres en cette langue . Certains services
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le font deja, et il devrait etre possible de generaliser cette pratique. Les

avis au pub lic pourraient etre rediges dans les deux langues, comme

cela se pratique dans certains cas . LA encore, il semblerait possible
d'appliquer cette mesure aux imprimes a l'usage du pub lic, y comp ri s
la documentation touristique et aussi les imp rimes qui sont prescrits
par le gouvernement ontarien ou qui en em anent.

231 . Il se peut qu'au cours de cette premiere etape, on n'ait pas
frequemment recours aux services en frangais, mais la manifestation
d'une plus grande aptitude a les assurer en trainera dans les rappo rts
entre le public et les fonctionnaires municipaux un usage plus rep andu
du frangais, lequel incitera la ville a pousser plus loin son effo rt.

232 . A la seconde etape, le but a poursuivre serait qu'une propor- Seconde d tape

tion suffisante du personnel technique et specia lise ayant des contacts

avec le public puisse y employer le frangais ou 1'anglais, selon le choix

du particulier . Cela se pratique deja dans certains services, an moms

jusqu'a un certain point. La qualite des se rvices en frangais s'ame lio-
rera considerablement avec la generalisation de cet usage .

233. C'est la un objectif a moyen terme que nous croyons realiste
en cc qui concerne 1'administration municipale d'Ottawa . Il faudrait
que dans le recrutement on accorde une plus grande importance au
bilinguisme que du temps de notre enquete . Les recentes reformes de
1'education en Ontario et au Quebec ameneront sur le marche du travail
un plus grand nombre de francophones de formation technique . Et plus
d'anglophones apprendront convenablement le frangais dans la region
meme de la capitale federale, 1'enseignement de cette langue commen-
gant plus tot et etant dispense selon de mei lleures methodes . Dans le
milieu de travail, 1'accroissement de la documentation dans les deux
langues contribuera au progres du bi linguisme chez le personnel . Enfin,
les autorites publiques interessees pourraient envisager 1'inscription de
certains fonctionnaires des municipalites de la region aux cours de
langues de la fonction publique .

234. A la troisieme et derniere etape, on pourrait exiger que les Troisieme etape
chefs des gr ands services et les autres fonctionnaires superieurs de 1'ad-
ministration municipale soient en mesure d'accomplir leurs taches en

frangais ou en anglais, selon les circonstances, et faire de cette aptitude
une qualite requise de tout haut fonctionnaire d'Ottawa et des au tres
municipalites comprises dans la region de la capitale, notamment Hull

et Vanier .

235 . Pour assurer des services en fran gais, la vi lle d'Ottawa dispose
d'excellents moyens. Ni la question financiere, ni le personnel ne de-
vraient poser d'obstacles considerables . Ottawa est une des municipa lites
les plus riches de ]a region et, en 1965, son personnel appointe comp-
tait 29 % . de bilingues, soit une proportion plus elevee que pour
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1'ensemble de la population. A notre avis, le probleme ne tient pas
aux ressources, mais aux attitudes . Jusqu'ici, assurer des services en

frangais ne figurait pas assez haut dans l'ordre des priorites de 1'admi-
nistration municipale .

Recommandation 236 . Le seul jeu des diverses forces politiques des milieux muni-
n° 8 cipaux d'Ottawa ne peut guere aboutir a ces changements . Un certain

stimulant exterieur serait donc necessaire . Afin que soit instaure le

regime linguistique convenant aux municipalites de la region de la

capitale, nous recommandons que la gamme entiere des services muiii-

cipaux soient assures en anglais et en fran~ais dans la region de la

capitale federale et fassent I'objet d'un droit garanti par une loi provin-

ciale. L'argument en faveur de cette garantie juridique est sensiblement

le meme que dans le cas des services provinciaux. A notre avis, il

faudrait que la population de la region de la capitale puisse s'appuyer

sur un droit pour beneficier de services municipaux en anglais et en
frangais, plutot que d'avoir a s'en remettre an bon plaisir des autorites

municipales . Ainsi, tout citoyen de la region faisant partie d'une minorite

de langue officielle a 1'echelle de la municipalite, de la region de la
capitale federale on de la province, verrait ses droits reconnus par

une loi .

237. Le gouvemement federal, nous 1'avons deja releve, est concerne

aussi par le regime linguistique de la region, ayant exerce sur le progres

de celle-ci une influence considerable. Si les autorites municipales et
federales y ont un interet commun, il conviendrait donc qu'elles se

consultent et s'entendent sur la politique a suivre .

[.es administrations 238 . La municipalite regionale d'Ottawa-Carleton, de creation
r6gionates recente, correspond largement an secteur ontarien de la Region de la

capitale nationale . Cet organisme, etant donne 1'etendue de ses attribu-

tions, jouera certainement un role important dans la region . Il influera

aussi sur les relations entre les deux groupes de langues officielles .

239. En premier lieu, les francophones de Vanier et, dans une
certaine mesure, de Gloucester, ont reussi a s'imposer dans ces munici-

palites . Toutefois, les francophones du secteur ontarien sont en minorite

dans la municipalite regionale. Il y a donc risque que les minorites

francophones qui avaient de l'importance dans de plus petites localites
.,on satisfaisante leurs exigenceset pouvaient ainsi faire respecter de far

linguistiques, ne puissent plus obtenir de services en leur langue de la
part d'une administration regionale moins accessible .

240. En second lieu, ce danger s'accroit du fait de la predominance,
dans les affaires regionales, de la ville d'Ottawa, aux antecedents
mediocres en fait de services bilingues . Ottawa detient la majorite au

conseil regional et a mute une grande partie de son personnel, dont
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certains services entiers, a la nouvelle municipalite . Son influence sur

1'administration regionale compte parmi nos raisons de recommander
que celle-ci adopte sous peu le regime de bilinguisme .

241 . I1 a aussi ete longuement question d'administration regionale

dans le secteur quebecois, et recemment la province a cree une telle
administration, la Communaute regionale de l'Outaouais' . Comme

les municipalites du Quebec ont su generalement assurer des services

dans les deux langues officielles, leur fusion en une forme quelconque
d'administration regionale ne posera vraisemblablement pas de probleme

linguistique, comme dans le secteur ontarien . Neanmoins, les principes

generaux s'appliquent aux deux secteurs .

242 . L'avenement d'une administration regionale peut contribuer a Recommandation

1'egalite linguistique en .fournissant 1'occasion de formuler officiellement n° 9

des politiques nouvelles et de mettre en aeuvre de nouvelles methodes .

On ne semble pas, du cote ontarien, avoir saisi cette occasion : la loi

constitutive ne renferme pas de clause relative aux langues ; aucune

politique d'egalite n'a ete enoncee par 1'administration regionale, oil
semblent s'imposer les habitudes de la ville d'Ottawa . Il ne suffit pas

de quelques mesures, largement symboliques, accordees a titre de

concessions a la minorite linguistique . De nombreux membres de cette

minorite sont majoritaires dans leur propre municipalite. Pour maintenir

les avantages dont ils jouissent deja, il faut, independamment des
raisons invoquees plus haut, concevoir la municipalite regionale non

pas meme comme un district bilingue, mais comme une administration

ou les deux langues soient sur un pied d'egalite . En consequence, et

comme pour les municipalites, nous recommandons que, dans la reg ion

de la capitale federale, toute la gamme des services des administrations
regionales soient assures en anglais et en frangais et fassent 1'objet d'un

droit garanti par une loi provinciale . Nous preconisons que le gouverne-
ment federal et les deux gouvernements provinciaux veillent de concert

a maintenir a 1'echelon regional un regime linguistique approprie .

243. Nous avons recommande, dans le livre premier, c que l'usage Les conseils
du franigais et de 1'anglais soit permis dans les debats de tous les gouver- municipaux

nements locaux ; que tous les reglements soient rediges et publies dans

les deux langues ; que tous les principaux documents publics soient
accessibles dans les deux langues et que tous les services administratifs

soient dispenses dans les deux langues »(§ 380) . Cependant, 1'emploi

des langues dans les organismes publics, tels que les conseils municipaux
et les commissions scolaires, depend en grande partie de la situation
locale, c'est-a-dire de la langue maternelle des personnes elues a ces

1 . Loi de la Communaut6 regionale de I'Outaouais, Lois du Qu64bec 1969, chap . 85, tditeur
officiel du Qu€bec, 1969 .
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conseils et des electeurs, du poids des coutumes, et de la capaeite de,
ces administrations a servir le public dans les deux langues . $tant donne

tous ces elements, le fonctionnement de beaucoup d'organismes locaux
va demeurer largement unilingue dans 1'avenir prochain . L'essentiel est
que le droit d'utiliser le fran~ais ou 1'anglais soit garanti par une legis=
lation provinciale . Les attitudes et les politiques federales et provinciales
devraient, avec le temps, concourir a entamer 1'unilinguisme actuel de
nombreux conseils .

d. Les tribunau x

244. Dans le livre premier, nous avons recommande qu'au sein de
la region de la capitale federale « tous les tribunaux acceptent que les
plaidoiries soient faites en franqais ou en anglais et que les tribunaux
de premiere instance puissent rendre la justice dans les deux langues :~
(§ 380) . Le droit d'utiliser le frangais ou l'anglais est deja garanti .
pour tous les tribunaux du secteur quebecois et pour tous les tribunaux
federaux par 1'Acte de 1'Amerique du Nord britannique . Notre recom-

mandation s'applique donc principalement an systeme judiciaire ontarien .

245. La difficulte a faire adopter le bilinguisme par les tribunaux
ontariens de la region d'Ottawa tient surtout a ce qu'ils font partie
d'un systeme congu pour une province unilingue . Comme, an contraire,
le systeme judiciaire quebecois est bilingue, les tribunaux du district
de Hull ne posent pas ce probleme . Parce que les causes entendues a
Ottawa peuvent etre portees en appel devant la cour d'appel unilingue
d'Ontario, on consid'ere que tous les documents et toutes les plaidoiries
doivent etre rediges en anglais . De meme, les documents enregistres
dans le comte de Carleton doivent etre en anglais, de fagon a etre
accessibles aux anglophones des autres parties de la province qui
peuvent avoir a les consulter pour des recherches de titres on pour

d'autres raisons .
246. A la suite de la publication du livre premier de notre rapport

final, le gouvernement d'Ontario a mis sur pied un comite de travail
pour etudier le probl'me du bilinguisme dans le domaine judiciaire .
L'usage de la province continue de determiner celui du comte de
Carleton, d'ou 1'anomalie suivante : une partie de la region de la capi-
tale n'a pas de systeme judiciaire qui permette de dispenser la justice
dans les deux langues officielles du pays . Il faut donc accorder une
haute priorite aux mesures necessaires pour remedier a cette situation .

247. Si une reforme de tout le systeme judiciaire de l'Ontario est
necessaire, certaines mesures devraient etre prises immediatement dans
la region de la capitale. Par exemple, on pourrait, a la demande de
1'accuse, tenir en frangais les seances des proces de premiere instance
et des proces de novo dans les cours criminelles et, au besoin, traduire
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leur compte rendu, s'il y a appel . Certains documents utilises dans ces

cours, tels que sommations, contraventions, etc., devraient etre bilingues .

On pourrait aussi avoir recours plus regulierement a des interpretes, et
offrir gratuitement leurs services . On prendrait des mesures pour assurer

dans ces cours la presence d'employes bilingues parmi le personnel
ayant des contacts avec le public.

248 . On pourrait prendre des dispositions semblables pour les
seances de premiere instance dans les cours de juridiction civile, bien
que la le probleme soit plus complexe du fait des conclusions et
autres procedures preliminaires, surtout quand les parties ne parlent
pas la meme langue officielle . 11 n'en reste pas moins que de telles
dispositions contribueraient a realiser 1'egalite linguistique devant les

tribunaux ontariens de la region de la capitale .

249 . En attendant la reforme de 1'emploi des langues dans le systeme Recommandation

judiciaire ontarien, nous recommandons que la province d'Ontario no 1 0

prenne immediatement des mesures pour que I'usage du fran~ais soit
adopte par Jes tribunaux tenant audience dans le secteur ontarien de la
region de la capitale federale .

2 . tducation

250. Le livre II de notre rapport est consacre a 1'education . Nous y

proposons des politiques generales et y formulons des recommandations
qui valent pour la region de la capitale federale . Cependant, celle-ci

constitue un sujet qu'il convient d'etudier dans le detail . Nous devons

examiner dans leur cadre provincial les ressources et les possibilites des

secteurs ontarien et quebecois en matiere d'enseignement . Darts chaque

province, les attributions sont partagees entre les ministeres de 1'$duca-

tion et les commissions scolaires locales . Il y a donc lieu de retracer
1'evolution des provinces sur le plan des politiques et de 1'administration,

et d'examiner l'organisation et la gestion de 1'enseignement a 1'echelon

local . ll faut aussi tenir compte du role joue par le gouvernement
federal, en tant que contribuable, dans la capitale .

251 . L'Ontario et le Quebec ont compris combien il importe que tvolution sur le
les minorites de langue offlcielle aient leurs ecoles. Dans les deux plan provincial

provinces, les politiques scolaires et 1'enseignement proprement di t

sont en pleine transformation ; aussi est-il difficile de preciser quelles

etapes ont ete franchies ou quel progres a ete realise . Le ministere

ontarien de 1'$ducation est en train de transformer tout son enseigne-
ment du frangais dans le sens de nos recommandations et de celles de
son propre comite special sur les ecoles de langue frangaisel . La

1 . Rapport du Comiti sur les Jcoles de langue fransaise de 1'Ontario, Toronto, minist8re
de 1'$ducation, novembre 1968 .
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province de Quebec poursuit un programme a long terme en matiere
de reorganisation et d'expansion de son systeme d'enseignement .

Autres problemes 252 . Il reste encore certains grands problemes a resoudre, dont celui

de 1'etendue et de la qualite de 1'enseignement en langue franeaise dans

le secteur ontarien. Il y a encore penurie de professeurs francophones

competents, de manuels en langue franeaise et d'instruments pedago-

giques . En 1968, a l'elementaire, plus de 25 % du personnel enseignant

des ecoles de langue franeaise d'Ottawa avaient des brevets inferieurs au

minimum general de la province, contre 10 % dans le cas des ecoles

separees de langue anglaise ; il ne se trouvait aucun enseignant' des

ecoles publiques de langue anglaise dans cette situationl . D'autre part,

1'enseignement secondaire de langue franeaise connait un developpe-

ment considerable en Ontario, et il se pose, a cc niveau, les problemes

les plus complexes'- . On en constate'de semblables an Quebec, mais

its sont moins aigus, les ecoles de langue anglaise de cette province

s'etant toujours developpees a un rythme sufflsant3 . Toutefois, an

Quebec comme en Ontario, 1'effort enorme qui est demande a tout

le secteur de 1'enseignement et les problemes particuliers qui se posent
aux ecoles de la minorite de langue officielle devraient etre examines

dans une optique a long terme .

Le niveau local 253 . Si les probl'emes subsistent a 1'echelon provincial, on a deja
beaucoup accompli, et d'importantes ameliorations devraient decouler

de 1'action provinciale en cours . Il est necessaire cependant d'etudier

la structure locale de 1'administration de 1'enseignement dans la region
de la capitale, afin d'en mieux saisir tous les elements . Nous avons

du, an cours de notre etude, considerer les ecoles sous 1'angle de la
religion plutot que de la langue, puisque c'est sur cette base que, dans

les deux provinces, s'etablissent les divers systemes et que se fondent

les statistiques. Nous nous interesserons a deux aspects importants de la

question : le financement et la representation.

Le secteur ontarien 254. C'est dans le secteur ontarien de la region de ]a capitale qu'une

minorite de langue officielle compte les plus forts effectifs scolaires .
A 1'elementaire, *la plupart des jeunes francophones de ce secteur fre-

quentent les ecoles separees. Notre enquete a etabli qu'il y avait pen de
disparites d'ordre general entre les sections franeaise et anglaise des

ecoles separees, mais a revele par ailleurs de grands ecarts entre les
ecoles separees et les ecoles publiques, quant aux installations et au

materiel.

1 . Chiffres fournis par les commissions scolaires publiques et s6par6es d'Ottawa.
2 . Rapport de la Commission royale d'enqu@te sur le bilinguisme et le biculturalisme,

livre 1 1 , §§ 211-237 .
3 . Ibid., chapitre iv.
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255. La qualite des services etant liee aux ressources, nous avons

analyse les revenus de la commission des ecoles publiques et de celle des

ecoles separees d'Ottawa. Les revenus de la premiere, malgre des

effectifs un peu moindres, depassaient ceux de la seconde de $ 29 mil-

lions pour la periode etudiee . La difference moyenne par eleve qui

etait de $ 147 par annee, a vane entre $ 123 en 1960 et $ 173 en 1962 .

Prolongeant notre etude d'une autre decennie dans le passe, nous

sommes arrives a un ecart global de $ 50 millions entre les deux

organismes. On trouvera au tableau no 3 la comparaison des revenus

pour la periode allant de 1960 a 1968 .

TABLEAU 3 Revenu par eleve - Commissions des ecoles publiques et

des ecoles separees d'Ottawa, 1960-196 8

Ecoles publiques Ecoles sbpar&s DiRrence

Revenu Reve- Revenu Reve- En
(en mil- nu par (en mil- nu par mil- Par
lions) Effectifs eleve lions) Effectifs 81eve lions el6ve
$ $ $ $ $ $

Total 104,14 239 668 75,01 240 624 29,1 3

1960 7,71 24 371 316 4,40 22 740 193 3,31 123

1961 8,90 24 551 362 4,93 23 817 207 3,97 155

1962 9,89 24 799 399 5,60 24 788 226 4,29 173

1963 10,44 25 074 416 6,33 25 638 247 4,11 169

1964 11,17 25 647 436 8,00 26 600 301 3,17 135

1965 11,65 26 014 447 8,60 27 243 315 3,05 132

1966 13,01 26 110 498 9,97 28 981 344 3,04 154

1967 14,54 26 551 547 12,59 30 036 419 1,95 128

1968* 16,83 26 551 336 14,59 30 781 473 2,24 160

Source : Budgets et rapports annuels des commissions des 6coles publiques et des dcoles
s€par8es, Ottawa, 1960-1968 .

* Chiffres provisoires.

256 . . Cette difference . tient surtout au systeme fiscal de 1'Ontario et a

la repartition des recettes entre les commissions scolaires . Pour les

ecoles elementaires, elle est determinee par la religion du contribuable .

Mais, sauf mention expresse de leur destination, les versements des

catholiques sont attribues aux ecoles publiques . Pour destiner aux

ecoles separees une part de leurs impots, les compagnies doivent etablir

qu'elle n'est pas superieure a celle des actions detenues par des
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catholiquesl . De plus, les montants de certaines subventions provinciales
sont fondes sur la part des impots revenant a une commission scolaire,
ce qui ajoute a 1'ecart decoulant de 1'assiette fiscale .

257. Les consequences de ce systeme peuvent etre lourdes . D'apres,
le recensement de 1961, les catholiques formaient plus de 45 % de la
population d'Ottawa . Il serait etonnant que ce pourcentage ait beaucoup
vane depuis . Or, en 1968, la commission des 6coles separees d'Ottawa
recevait quelque 29 % de la taxe fonciere residentielle et 8 % de la
taxe fonciere commerciale. Au cours de la periode 1960-1968, plus de
75 % des recettes fiscales ont ete attribuees a la commission des ecoles:
publiques, dont relevaient quelque 47 % des eleves du cours elemen-
taire. Le tableau no 4 montre le partage des recettes fiscales . Il y a eu
progres sous ce rapport, grace a 1'Ontario Tax Foundation Plan (le
u plan Robarts p), qui est entre en vigueur en 1963 . En comparant les.
tableaux n°a 3 et 4, on verra que les subventions provinciales ont

beaucoup ameliore la situation financiere des 6coles separees, reduisant :
en 1967 1'ecart de revenu par eleve de $ 318 a$ 128 . Malgre cc
progres, 1'anomalie fondamentale demeure .

TABLEAU 4 Revenu de 1'imp6t foncier residentiel et commercial -
Commissions des 6coles publiques et des 6coles separees d'Ottawa, .
1960-1968

Ecoles publiques Ecoles stspartses

Revenu Reve- Revenu Reve-
total (en nu par total (en nu par Diff6rence
milliers) Effectifs €leve milliers) Effectifs 81eve par el'eve
$ $ $ $ $

1960 5 817 24 371 239 2 420 22 740 107 132
1961 6 717 24 551 274 2 639 23 817 111 163
1962 7 299 24 799 294 2 990 24 788 ' 121 173
1963 7 573 25 074 302 2 987 25 638 117 185

1964 7 962 25 647 310 2 823 26 600 106 204
1965 8 432 26 014 324 2 594 27 243 95 229
1966 9 355 26 110 358 2 784 28 981 96 262
1967 11 263 26 551 424 3 196 30 036 106 318
1968* 12 799 26 551 481 3 376 30 781 109 372

Source : Budgets et rapports annuels des commissions des 6coles publiques et des 6coles s8-
par6es, Ottawa, 1960•1968 .

* Chiffres provisoires .

258. Les differences de revenu ont eu des effets qualitatifs et quan-
titatifs sur les deux systemes d'enseignement elementaire . Ils se mesurent,

1 . The Separate Schools Act, R . S . O. 1960, chap . 368 .
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entre autres, aux installations que les deux commissions scblaires ont
pu fournir. Pour ce qui est des locaux, la commission des ecoles
publiques dispose, par exemple, de gymnases, de classes d'enseigne-

ment menager et de dessin industriel, etc . En 1967, il y avait un
gynmase dans toutes les ecoles publiques, sauf une, mais . dans 14 seule-

ment des 93 ecoles separees . Ces chiffres temoignent de la grande dis-
parite dont souffraient les ecoles que frequentent la plupart des jeunes

francophones . Le tableau no 5 resume cette situation .

TABLEAU 5 Salles de classe et locaux divers des ecoles publiques et
des ecoles separees - Ottawa, 196 7

ltcoles publiques t coles s8paree s

Genres de Classes Eleves par Classes Eleves pa r
locaux Nombre par 6cole classe Nombre par 6cole classe

Classe 940 18 28 887 9 33

Gymnase et
usages divers 52 1 510 14 0,2 2 145

Maternelle 67 1,3 396 84 0,9 357
Sciences m6nag6res
et arts industriels 49 0,9 541 57 0,5 58 8

Source : Commissions des dcoles publiques et des dcoles sdpar6es, Ottawa .

259. La comparaison des diplomes detenus par les enseignants des Diplemes des

ecoles publiques et par ceux des ecoles separees peut aussi servir a enseignants
mesurer -les disparites entre les deux commissions scolaires . En 1967,
u 1'echelle d'aptitudes pedagogiques n en fonction de laquelle sont
determines les appointements a permis de constater qu'une proportion

relativement faible d'enseignants des ecoles separees se classaient au-
dessus de la classe 4, reservee a ceux qui detiennent au moins un
diplome universitaire . On peut dire, a cet egard, qu'en raison de revenus
plus modestes, la commission des ecoles separees n'a pu attirer ni
retenir les meilleurs -enseignants, puisqu'elle ne pouvait leur offrir des
appointements comparables a ceux que payait la commission des ecoles
publiques. Sur ce plan, il a ete possible d'etablir une comparaison entre
les ecoles de langue frangaise et celles de langue anglaise . Une forte
proportion des enseignants francophones se classaient au-dessous du
niveau minimal fixe par le ministere de 1'$ducation . De plus, une
faible proportion des enseignants francophones ont ameliore leurs titres,
par rapport aux enseignants anglophones . Cela tient probablement a ce
qu'en Ontario les programmes d'etudes destines aux francophones sont
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moins avances et que les enseignants ont moins de possibilites de

parfaire leur formation. On trouve an tableau no 6 la repartition des
enseignants dans 1'echelle d'aptitudes pedagogiques .

TABLEAU 6 Classement du personnel enseignant - Commissions des

ecoles publiques et des ecoles separees d'Ottawa, 196 7

1✓coles s6par6e s

tchelle d'aptitudes tcoles publiques anglophones francophones
p6dagogiques .

Nombre % Nombre % Nombre %

$quilibrer les
revenus des

commissions
scolaires

Total 1 209 100,0 659 100,0 705 100, 0

Hors classel 0 0,0 71 10,8 187 26,5

Classe 1 521 43,1 334 50,7 298 42,3

Classe 2 288 23,8 88 13,4 100 14,2
Classe 3 147 12,2 46 6,9 37 5,2

Classes 4 et + 253 20,9 120 18,2 83 11, 8

Source : Commissions des dcoles publiques et des 6coles separees .
1 . Ne satisfont pas aux exigences minimales de la classe 1 .

260. La comparaison entre les deux systemes d'enseignement dans
le secteur ontarien revele que les eleves anglophones regoivent en gene-
ral un enseignement de meilleure qualite dans les ecoles publiques, qui
sont mieux equipees et dispensent une plus grande variete de cours que
les ecoles separees, que frequentent les francophones . Il faudrait parvenir
a equilibrer les revenus annuels des deux commissions scolaires et a
surmonter les sequelles de disparites anciennes en faveur de la commis-

sion des ecoles publiques .

Les 6coles 261 . Depuis 1968, annee oil en Ontario les ecoles secondaires de
secondaires langue fran~aise ont ete prises en charge par les commissions des ecole s

publiques secondaires, le financement a ce niveau a accuse moins
d'ecarts . Les ecoles de langue anglaise et celles de langue frangaise sont
financees a partir d'un fonds commun, et tous les contribuables sont
soumis au meme taux d'impot ; les anglophones catholiques qui ont
opte pour des ecoles privees doivent payer des droits supplemen-

taires . Parmi les problemes des ecoles elementaires evoques plus haut,
bon nombre se posent egalement an secondaire ; 1'integration des ecoles
de langue frangaise et de langue anglaise y marque un tournant decisif

dans la voie du redressement general . Toutefois, 1.a repartition de

ressources peu abondantes entre les ecoles de langue frangaise conti-
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nuera de poser des difficultes . Il va falloir que les interets de la popu-
lation francophone soient bien representes sur ce plan .

262. Dans le secteur quebecois de la capitale federale, les ecoles Le secteur qu6becois

protestantes de langue anglaise sont assez bien pourvues par rapport

aux ecoles catholiques de langue frangaise, plus nombreuses . La poli-

tique fiscale du Quebec, contrairement a celle de 1'Ontario, attribue aux

differentes commissions scolaires a peu pres le meme revenu par eleve .

L'objet de cette politique est de leur permettre un enseignement et des

installations d'une certaine qualite .

263. Grace a cette « normalisation p, la communaute protestante de Financement

langue anglaise consacre de fortes sommes a 1'enseignement . Au cours

de 1'exercice 1967-1968, les depenses par eleve engagees respective-
ment par la commission des ecoles protestantes et par celle des ecoles

catholiques de Hull etaient du meme ordre . D'autre part, etant donne

que 1'evaluation moyenne etablie dans le cas des contribuables protes-
tants depassait les $ 30 000, contre quelque $ 8 800 pour les contri-

buables catholiques, les taux d'imposition etaient differents : 1,30 chez

les protestants et 2,10 chez les catholiques . La politique fiscale du

Quebec ayant normalise les revenus des commissions scolaires, les
situations pecuniaires des catholiques et des protestants donnaient lieu

a des taux d'imposition differents .

264. Dans 1'etude du financement de 1'enseignement dans la region Rote d u
de la capitale, le role du gouvernement federal, en tant que proprietaire gouvernement

et locataire important, doit aussi entrer en ligne de compte . Sur le plan federa l

de l'impot municipal, la Couronne, en tant que locataire, occupe des

locaux evalues a quelque $ 31 millions dans le secteur ontarien ; en
vertu des lois pertinentes de 1'Ontario, 1'imp6t peut etre reparti entre

les ecoles publiques et les ecoles separees . Toujours selon ces memes
lois, et si le locataire n'intervient pas, les proprietaires des edifices

decident seuls de la destination des impots qu'ils payent ; comme

nous 1'avons vu plus haut, la plus grande partie est attribuee a la
commission des ecoles publiques . Les subventions aux municipalites,
qui representent les impots sur les proprietes du gouvernement federal,
offrent a celui-ci un autre moyen d'intervenir sur le plan du financement
de 1'enseignement . Ces subventions, qui se sont elevees a quelque
$ 3 millions pour la seule ville d'Ottawa en 1967, n'ont pas ete
affectees aux ecoles jusqu'ici, mais-versees a la tresorerie municipale .
Quels que soient les changements dans ]a region de la capitale, nous

sommes d'avis que le gouvernement federal doit analyser les conse-
quences de sa contribution au financement de 1'enseignement dans cette

region et s'assurer que les ressources sont reparties equitablement entre
les divers systemes scolaires .
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265 . Pour conclure, rappelons que nous nous interessons surtout aux
possibilites qui s'offrent aux eleves francophones et anglophones sur le

plan de 1'enseignement . Dans le livre II, nous avons recommande que

K le droit de la minorite de langue officielle d'avoir ses propres ecoles
soit dissocie de toute consideration touchant le caractere confessionnel

de ces ecoles p(§ 420) . Forcement, la plus grande partie de notre
analyse est fondee sur les differences d'ordre religieux, mais 1'analyse

des revenus et des depenses des diverses commissions scolaires de la
region de la capitale ne nous interesse que dans la mesure oil elle
reflete la qualite des services offerts aux anglophones et aux franco-
phones . Nous n'avons pas non plus l'intention de formuler des recom-
mandations precises quant aux principes et aux methodes qui touchent
la fiscalite, sujet assez complexe et dont les incidences debordent notre
mandat . Les depenses consacrees a 1'enseignement tiennent une place
importante dans notre fagon d'envisager le developpement de la region

de la capitale et, sur le plan financier, elles engagent les pouvoirs

publics a tous les paliers . Les provinces interessees et le gouvernement

federal devraient consacrer aux revenus dont disposent les commissions
scolaires de la region une etude dont l'objet serait d'eliminer les dis-

parites susceptibles de se repercuter sur la qualite des services assures
par les diverses commissions a l'une ou 1'autre des minorites de langue

officielle .

Le droit de 266. Un autre aspect primordial de 1'administration scolaire a trait
representation a la representation au sein des commissions et conseils locaux . A moins

que les corps electifs et administratifs soient veritablement sensibilises
aux besoins particuliers des ecoles des minorites de langue officielle,
il n'est pas certain que 1'enseignement donne dans ces ecoles puisse

jamais se comparer a celui dont jouit la majorite . A notre avis, la

situation qui regne a 1'heure actuelle dans le secteur ontarien de la
capitale presente peu de possibilites sous cc rapport . A une epoque
ou les provinces s'efforcent d'instaurer des unites administratives
plus etendues, la population francophone du comte de Carleton releve
encore de quatre administrations locales distinctes : la commission des
ecoles publiques de Carleton, qui administre les ecoles elementaires
publiques et toutes les ecoles secondaires du systeme d'enseignement
public du comte ; la commission des ecoles separees du comte de

Carleton ; le Conseil scolaire d'Ottawa, qui administre les ecoles ele-
mentaires publiques et toutes les ecoles secondaires d'Ottawa, de Vanier

et de Rockcliffe Park ; enfin, le Conseil des ecoles separees d'Ottawa,
qui administre les ecoles elementaires separees d'Ottawa, de Vanier
et de Rockcliffe Park. Aussi 1'influence politique des contribuables
francophones se trouve-t-elle dispersee. A 1'elementaire, aucune for-
mule precise ne prevoit la representation des francophones, et au se-



Propositions . 7 7

condaire ils ne peuvent se faire entendre que par 1'intermediaire d'un
comite consultatif . Si 1'on veut assurer les memes possibilites de deve-
loppement aux ecoles de langue frangaise, la participation des franco-
phones a leur direction doit etre renforcee et mieux definie .

267 . Dans le secteur quebecois, chacun des deux groupes linguis-
tiques administre ses propres ecoles, a 1'exception des anglophones

catholiques qui sont integres au systeme d'enseignement catholique . De

plus, 1'etendue des districts scolaires varie selon les degres de 1'enseigne-
ment et selon la population. C'est ainsi qu'au niveau elementaire, le
territoire de la commission scolaire protestante de 1'agglomeration de
Hull (Protestant School Board of Greater Hull) s'etend 'a trois comtes
et renferme une population anglophone dispersee et peu nombreuse. La
Commission des ecoles (elementaires) catholiques de Hull, de son
cote, exerce son autorite sur une region beaucoup plus restreinte en

raison de la densite des effectifs francophones dans 'la municipalite .

L'importance des unites administratives est variable parce qu'on a re-
groupe les fractions dispersees de la minorite an sein d'une unite

administrative viable .

268. II faudrait des mesures analogues dans le secteur ontarien pour Recommandations
regrouper les eleves francophones du comte de Carleton . Darts le cadre n-g 11 et 12

provincial, ce comte constitue une unite administrative bien delimite e

et se prete a des mesures speciales ; la plupart des ecoles elementaires'
et secondaires anglophones de la province relevent deja d'une admi-

nistration de comte. Quoiqu'il convienne de regrouper toutes les ecoles
de langue frangaise sous une meme autorite pour leur permettre de
profiter, elles aussi, des avantages que des unites administratives plus
grandes offrent au systeme des ecoles publiques, une telle mesure serait

incompatible avec le caractere confessionnel des ecoles elementaires de
langue frangaise. Il est donc improbable que les ecoles elementaires et
secondaires de langue frangaise puissent relever de la meme commis-
sion, comme c'est le cas pour les ecoles publiques de langue anglaise .
Rien ne s'opposerait, cependant, a ce que, dans le comte de Carleton, les
ecoles elementaires separees de langue frangaise soient groupees sous
une seule commission scolaire, ni a ce que toutes les ecoles secondaires
publiques de langue frangaise relevent d'une meme commission ; cela
permettrait d'offrir certains programmes et des services particuliers, de
reduire les depenses, dont les frais de transport, ainsi que d'attirer un
personnel competent et de le retenir . En consequence, nous recom-

mandons que toutes les ecoles elementaires de langue frangaise du comte

de Carleton soient placees sous 1'autorite du Conseil des ecoles separees
d'Ottawa . De plus, nous recommandons que toutes les ecoles secondaires
de langue franV aise du comte de Carleton soient placees sous 1'autorite

An Conseil scolaire d'Ottawa . Ces deux mesures regrouperaient les



La capitalef8d6rale 78

ecoles francophones du secteur ontarien de la region de la capitale et

rendraient plus rationnelle 1'administration de 1'enseignement en langue
fran§:aise . Cette reorganisation pourrait revetir un caractere exceptionnel
dans la region de la capitale, tout en demeurant compatible avec les

structures provinciales .

269. La reorganisation de 1'enseignement selon ce plan pourrait

aboutir a la creation de quatre commissions scolaires dans le secteur
ontarien de la capitale federale : en premier lieu, une commission qui

serait chargee d'administrer les ecoles publiques de langue anglaise,
elementaires et secondaires, situees a Ottawa, Vanier et Rockcliffe Park,
de meme que toutes les ecoles secondaires de langue frangaise situees
dans le comte de Carleton ; en second lieu, une commission chargee
d'administrer les ecoles publiques de langue anglaise, elementaires et
secondaires, situees dans le comte de Carleton, exception faite de celles
qui se trouvent a Ottawa, Vanier et Rockcliffe Park ; en troisieme lieu,
une commission chargee d'administrer toutes les ecoles elementaires de
langue frangaise situees dans le comte de Carleton, de meme que les

ecoles etementaires separees de langue anglaise, situees a Ottawa, Vanier
et Rockcliffe Park ; enfin, une commission chargee d'administrer les
ecoles elementaires separees de langue anglaise situees dans la partie

rurale du comte . Dans ce cadre, les eleves francophones ne releveraient

plus que de deux commissions scolaires ; ainsi le role de 1'administration
serait beaucoup mieux defini sur le plan linguistique et la langue aurait

1'importance qu'elle merite dans la capitale .

270. Dans le livre II, nous avons exprime 1'avis suivant : << celle-ci (la
commission) devrait se diviser en deux comites, soit un pour chaque
categorie d'ecoles, lorsque dans une circonscription les deux sont en
nombre suffisant . Chaque comite prendrait les decisions administratives
se rapportant specifiquement aux ecoles qu'il represente ; les deux
comites se reuniraient pour les decisions concernant toutes les ecoles
du district i, (§ 442) . Par consequent, il conviendrait d'adopter le
systeme des comites au sein des commissions scolaires susmentionnees
lorsqu'une partie des eleves sont francophones . La structure bicamerale
de la commission des ecoles separees d'Ottawa s'est jusqu'a present

revelee utile pour une administration bilingue ; nous preconisons ce
genre de solution pour la commission qui administre les ecoles secon-
daires de langue frangaise dans le comte de Carleton.

271 . Cette reorganisation entrainerait des difficultes quant a la
repartition des recettes fiscales entre les commissions . Le probleme se
poserait avec plus d'acuite dans le cas des contribuables francophones
des zones rurales du comte, car 1'enseignement y serait assure soit par
la commission urbaine des ecoles separees, soit par la commission
conjointe des ecoles secondaires . On pourrait etablir le principe de la
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reciprocite entre les diverses commissions scolaires ; les commissions

des ecoles pub liques et des ecoles separees du comte de Carleton con-

tinueraient de percevoir des impots de tous les cont ribuables dans leurs

districts respectifs pour verser ensuite a la commission scolaire appro-
priee 1'equivalent du revenu ainsi preleve pour chaque eleve habitant
dans ce dernier district et frequentant une ecole elementaire ou secon-

daire de langue fran gaise, administree par le Conseil des ecoles separees

d'Ottawa on le Conseil scolaire d'Ottawa . Ces derniers pourraient faire

valoir ce nombre supplementaire d'eleves et d'ecoles dans leurs demandes
de subventions au gouvernement provincial .

272. La representation an sein des deux commissions chargees

d'administrer les ecoles de langue frangaise poserait un probl'eme

delicat . Certes le systeme des comites assurerait la presence franco-
phone au sein de chaque' commission, mais on ne pourrait garantir que
cette population serait representee par des francophones, etant donne le

systeme electoral en vigueur . Nous proposons que la province et les
commissions locales interessees etudient la question de la representation
des francophones et elaborent un moyen d'empecher que leurs interets

soient oub lies, notamment lorsqu'il s'agit d'affecter les ressources ainsi

que d'engager des enseignants . La question de la representation ne se

pose guere dans le secteur quebecois, sauf qu'il est peut-etre difl'icile

parfois de dormer satisfaction aux ca tholiques anglophones, qui forment

une petite minorite . Les principales commissions scolaires sont totale-

ment independantes, ce qui permet aux anglophones protestants et aux
francophones catholiques d'etre representes par des membres de leur

propre groupe . Quels que soient les changements envisages, on devrait

observer le meme principe .

273 . II est une autre question d'une assez grande impo rtance pour

la region de la capitale, soit celle d'un enseignement sans caractere
confessionnel dans la langue de la minorite de langue officie lle . Bien

que des progres appreciables aient deja ete realises dans les deux
secteurs de la capitale, les parents qui veulent faire instruire leurs

enfants dans l'autre langue officielle sont souvent en butte a de grandes

difflcultes en raison de leur appartenance religieuse . Dans le secteur

ontarien, 1'enseignement de 1'autre langue officielle est maintenant offert

d'es les petites classes dans bon nombre d'ecoles . Cependant, les parents

anglophones de confession protestante qui souhaitent faire instruire

leurs enfants en frangais doivent verser, outre les impSts habituels, des

droits mensuels de scolarite, s' ils veulent les faire inscrire dans une

ecole elementaire de langue fran gaise . Meme si le paiement de ces

droits ne decourage pas les parents anglophones, ceux-ci font face a

une autre dif6culte ; les ecoles elementaires de langue fran gaise doivent

La langue et la
confession
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limiter le nombre des eleves anglophones pour ne pas gener les etudes
de leurs eleves francophones . De meme, les francophones, protestants
ou autres, qui souhaitent pour leurs enfants un enseignement laique
dans leur propre langue ne trouvent pas d'ecole publique oil les envoyer .
On ne fait plus face a des difticultes du meme genre dans le secteur
quebecois . La loil prevoit 1'enseignement en frangais pour les enfants
anglophones, quelle que soit leur confession.

Recommandation 274 . En raison du role et des besoins de la capitale federale, il lui
no 13 faudra a 1'avenir un grand nombre de personnes parfaitement bilingues,

et les commissions scolaires devront etre disposees a consentir un effort
tout special dans ce domaine . En consequence, nous recommandons que
la province d'Ontario et les commissions scolaires conce rnees etudient
la possibilite d'offrir acces, dans la region de la capitale federale, a

I'enseignement dispense dans I'autre langue officielle, sans restrictions
d'ordre religieux on financier, aux parents qui souhaitent cette instruc-

tion pour leurs enfants . Dans cette province, on pourrait, par exemple,
confier aux commissions des ecoles separees, qui comptent deja les

enseignants et les manuels necessaires, la charge d'administrer des ecoles
ou des classes non confessionnelles dont les frais seraient assumes par

les commissions des ecoles publiques au moyen d'un transfert de fonds
de tant par eleve .

L'enseignement 275 . Le dernier domaine auquel nous nous interesserons est celui
apr~s le secondaire de 1'enseignement au dela du secondaire dans la region de la capitale

federale . Comme nous le faisions remarquer dans le livre If, il convien-
drait d'y multiplier les chances d'acces a un enseignement en langue
frangaise . Le nombre de cours sanctionnes par un diplome, notamment
a 1'Universite d'Ottawa, devrait etre augmente (§ 473), de meme que

celui des cours dispenses par les colleges techniques2 . A ce niveau,
les etudiants ont plus de mobiiite et il faudrait par consequent parvenir
a une meilleure collaboration interprovinciale et a une coordination

plus efficace en ce qui concerne les conditions d'entree, 1'elaboration
des programmes et 1'aide financiere aux etudiants ; la frontiere provin-
ciale ne devrait pas etre un obstacle pour les etudiants francophones
ou anglophones qui desirent frequenter un etablissement situe hors

de la province ou ils habitent . Il conviendrait d'etablir une meilleure
collaboration en ce qui concerne la formation des maitres et les condi-
tions d'acces a la profession d'enseignant, afin de remedier au manque
de professeurs specialises dans 1'enseignement de 1'autre langue officielle,

et notamment de professeurs de frangais en Ontario .

1 . Loi pour promouvoir la langue frangaise au QuBbec, Lois du Quebec 1969, chap . 9 .
2 . Le college Algonquin a r6cemment accept8 les recommandations contenues dans l'enquete

de PAUL A. COMEAU, a Les Franco-Ontariens et le coll6ge Algonquin >) (Ottawa, 1969), et a
augmente le nombre de cours dispens€s en frangais .
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3. Communications de masse, activite culturelle, vie economique et
services professionnels

276. Sur le plan des communications de masse et de 1'activite cultu-
relle, les deux groupes linguistiques de la capitale ont leurs propres
structures et leurs propres institutions, qui procedent de leurs traditions

respectives et servent les deux communautes dans la mesure oil le
permettent ces traditions et les ressources disponibles . Deux aspects
importants doivent retenir notre attention . Tout d'abord, a quel point
ces institutions servent-elles leurs communautes respectives ? En second
lieu, quels sont les rapports entre les deux communautes, leur inter-

action et leurs chances de parvenir a une meilleure comprehension par
les communications de masse et 1'activite culturelle ?

277. Pour ce qui est du premier aspect, les deux groupes linguistiques
disposent fondamentalement de bons services dans la region de la
capitale . Nous avons declare plus haut que les principales institutions
culturelles de la . region devraient assurer des services appropries du
point de vue linguistique, et nous insistons de nouveau, voyant 1A un
element important de 1'egalite en ce domaine entre les deux commu-
nautes . Certaines disparites persistent quand meme ; elles refletent les
differences fondamentales qui separent les deux secteurs sur le plan
des ressources . Les organes de diffusion en langue frangaise, par
exemple, n'ont pas l'importance de ceux de langue anglaise . ttant
donne le caractere determinant des communications de masse et le

role de plus en plus important qu'elles seront appelees a jouer, cette
question devrait faire l'objet d'une attention constante . En consequence,
nous recommandons que le Conseil de la radio-television canadienne
accorde la priorite an principe de 1'egalite linguistique dans la region
de Ia capitale federale, lors de I'octroi de nouveaux permis on du
renouvellement des permis detenus a Yheure actue lle.

278. De meme que les communications de masse, les arts et les
lettres peuvent jouer un role primordial, en developpant 1'interet des

communautes linguistiques l'une pour 1'autre et en les encourageant a
se mieux connaitre et a se mieux comprendre. Nous n'avons pas besoin
de souligner les perspectives qu'ils pourraient ouvrir ; considerons plutot
la fagon d'en tirer parti .

279. La region de la capitale comprend deux importantes commu-
nautes, l'une francophone 1'autre anglophone, et constitue un point
de rencontre entre les deux principaux courants linguistiques et culturels
du Canada . De plus, les Canadiens de toutes les parties du pays viennent
visiter la capitale et, dans certains cas, sont appeles a y passer une
partie de leur existence, etant donne que la capitale est le centre de Ia
vie politique federale . Les visiteurs de 1'etranger qui viennent a Ottawa

Recornmandation
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pour representer leurs propres gouvernements ou pour traiter d'affaires

personnelles avec le gouvernement federal constituent un autre element
de dynamisme virtuel et imposent a la capitale 1'obligation de refleter

1'ensemble du pays. Aussi la region de la capitale presente-t-elle pour

les arts un defi et une occasion.

280. Il est necessaire aussi que les personnes qui ceuvrent dans ce
.domaine soient conscientes des possibilites qui s'offrent . Il existe toute

une gamme de moyens d'action, depuis une meilleure information sur

les deux communautes grace aux communications de masse, jusqu'aux
manifestations communes dans les arts et les lettres . Une evolution

soutenue des attitudes et une conscience plus aigue de ce que l'on

pourrait realiser dans la region de la capitale f6d6rale pourraient

entrainer d'importants progres . Les changements recents dans les insti-

tutions federales et dans une bonne partie de 1'activite a caractere plus

local sont encourageants a cet egard .

Vie 6conomique 281 . Dans la vie economique quotidienne, on constate les liens entre

le secteur public et le secteur prive de la capitale f6d6rale et une forte

influence du premier sur le second . Nos recherches, bien que moins

poussees dans le cas du secteur prive que dans celui des institutions

publiques, ont degage certaines possibilites de changements . Nous

n'avons pas 1'intention de formuler des recommandations ; nous nous

bornerons a etudier les domaines qui nous preoccupent et a proposer

les mesures que 1'on pourrait prendre pour rehausser la connaissance

des langues dans les etablissements prives .

Prddominance de 282 . Dans le commerce et les professions, la region de la capitale

►'anglais accuse la predominance de 1'anglais ; les services y sont offerts a peu

pres partout en anglais, mais d'une fagon beaucoup moins generale en

frangais . D'apres de nombreux cas etudies, les services en frangais ne

sont obtenus que moyennant une certaine insistance de la part du client
et souvent a la suite du recours a un autre employe bilingue . Dans la

vie de tous les jours, qu'il s'agisse d'emplettes ou de services profes-
sionnels, les membres de la communaute francophone doivent fournir

un effort supplementaire pour qu'on s'occupe d'eux ; ils s'attireront

parfois de serieuses diflicultes s'ils veulent se faire servir dans leur

propre langue.

Changements 283 . De meme que le secteur public, le secteur prive devrait admettre

proposds la presence des deux langues dans la region de la capitale et s'y adapter.

L'a encore, des mesures mineures mais assez utIles pourraient etre
adoptees rapidement, sans beaucoup de difficultes ni frais considerables ;

elles pourraient se reveler d'une grande valeur symbolique et d'un

certain effet pratique. Citons, a titre d'exemple, les inscriptions en

frangais et en anglais dans les annuaires telephoniques, et une frequence
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accrue du bilinguisme chez les employes qui ont des rapports avec le
public . Darts les grandes entreprises, on pourrait prendre des disposi-
tions pour s'assurer que les clients francophones et anglophones sont

se rvis dans leur langue respective . Ces mesures, faciles a mettre en

eeuvre, exerceraient de 1'influence sur la vie de tons les jours et exige-

raient une attention soutenue de la part des personnes concernees .
284. Des mesures plus methodiques pourraient etre p rises a longue

echeance . On pourrait tirer parti de 1'acquis, en matiere de langue, que
possedent deja de nombreuses organisations ; il conviendrait aussi de

modifier la politique de recrutement de fa gon a pouvoir servir le public
en fran gais et en anglais la ou il y a lieu . En ce qui concerne le marche
du travail local, nous prevoyons que la region comptera un plus grand
nombre de personnes preferant iravailler en fran gais, etant donne les
changements deja en cours dans le domaine scolaire . Les grandes entre-
p rises qui emploient un personnel considerable devraient accorder plus
d'attention a tous ces facteurs dans 1'elaboration de leurs methodes
et pratiques relatives aux employes et au travail, et prendre des disposi-
tions en consequence . Que le secteur prive offre la possibilite de travailler
en fran~ais, c'est tout a fait normal dans une capitale federale ou regne
1'egalite linguistique et ou les francophones an serv ice du secteur public
auront de plus en plus la possibilite de travailler dans leur propre langue .

285. A cet egard, il faudrait que les pouvoirs publics fournissent
toute l'aide possible en communiquant an secteur prive, par exemple,
des vocabulaires techniques etablis a l'intention de la fonction publique
federale, et en collaborant a la mise sur pied de cours de langues
consacres a certains domaines specialises .

4. Disparites economiques dans la region de la capitale

286. En elaborant le plan des diverses parties de notre rapport, nous
avons sans cesse ete amenes a considerer les dures realites socio-
economiques . On pourrait etablir une liste complete des droits linguis-
tiques, mais accorder a quelqu'un le droit de vivre et de travailler dans
sa langue sans se soucier de la vie qu'il mene dans cette langue, c'est
faire preuve d'un formalisme etroit plut6t que de tendre vers une solu-
tion realiste des problemes d'un pays biculturel . Par consequent, nous
examinerons ici les, disparites economiques entre diverses parties de la
region .

287. Si la region de la capitale doit offrir un libre choix quant a
1'endroit du domicile, il faut d'abord examiner la situation economique
des diverses municipalites . Tant qu'il y aura inegalite de ressources
entre les localites, la gamme et la qualite des services varieront d'une
partie a 1'autre de la capitale . De plus, les municipalites les plus favo-
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risees a 1'heure actuelle ont toutes les chances de conserver leur avan-

tage, car elles continuent de recevoir la plus forte partie des nouveaux
venus et des nouvelles industries, elargissant ainsi leur assiette fiscale
aux depens des localites moins favorisees .

Disparit6s entre 288 . Pour se representer approximativement 1'etat de prosperite

les revenus moyens de la capitale, on comparera les revenus moyens par municipalite
(tableau no 7) . En 1961, le revenu moyen des salaries du sexe masculin
etait de $ 4 407 pour toute la zone metropolitaine de recensement .

Deux des cinq municipalites situees en Ontario se classaient au-dessous
de cc niveau ; elles comptaient une forte proportion de francophones .

Sur les huit municipalites situees au Quebec, une seule avait une
moyenne superieure a celle de la zone de recensement, soit la munici-

palite du secteur quebecois ayant la plus forte proportion d'anglophones .

On pent dire que les municipalites situees an Quebec etaient desavan-
tagees par rapport a celles du secteur ontarien et que les municipalites
ayant une forte proportion de francophones etaient elles aussi desavan-

tagees par rapport a celles dont la population etait en majorite
anglophone .

289. Cette situation ne decoule pas uniquement de facteurs propres
a la region de la capitale . L'ouest du Quebec est en general moins

developpe que le reste de la province . On pent cependant relever certains

facteurs propres a la capitale, et de nombreux cas ou le gouvernement
du Canada est loin de jouer un role de spectateur indifferent . Nous

verrons, dans les paragraphes qui suivent, dans quelle mesure le gouver-

nement federal a contribue aux disparites existantes et comment il
pourrait aider a y remedier. Il nous semble qu'il a tout interet a

redresser la situation, car le desequilibre economique qui sevit dans la
region de la capitale ne temoigne guere en faveur du Canada, puisqu'il

illustre 1'ecart entre les deux groupes linguistiques .

Transports et 290. Pour que les secteurs quebecois et ontarien de la region puissent

communications beneficier egalement des chances, des services et des agrements qu'offre
celle-ci, il faudra etendre et ameliorer constamment le reseau de routes

et de ponts . Nous n'avons pas l'intention de formuler de recommanda-
tion precise a ce sujet, etant donne les nombreux facteurs qui debordent
le cadre de notre mandat, mais nous ferons observer que ce

reseau revet un caractere primordial en ce qui conceme le principe
d'egalite dans la region de la capitale . Les transports en commun, de
meme que les ponts et chaussees, sont des elements d'infrastructure

indispensables an developpement futur de la region . Ils permettront
d'unifier toute la region en facilitant les communications entre les deux

secteurs .
Recommandation 291 . Deux exemples permettront de mieux illustrer ce qui precede :

no 15 A 1'heure actuelle, 1'aeroport et la gare de la capitale federale sont situes
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TABLEAU 7 Revenu moyen du travail de la population active mascu-
line et pourcentage de la population ayant le franigais pour langue
maternelle - Municipalites de la zone metropolitaine de recensement

d'Ottawa, 1961

Population dont la
langue maternelle es t

Revenu du travail le fransais

$ %

Zone m6tropolitaine de recensement 4 407 37,7

Rockcliffe Park (Ontario) 8 326 10,4
Nepean (Ontario) 5 302 3,8
Ottawa (Ontario) 4 651 21,2
Lucerne (Qu6bec) 4 496 45,1
Gloucester (Ontario) 4 049 39,6
Eastview (Ontario) 3 913 61,0
Gatineau (Qu6bec) 3 804 87,1
Aylmer (Quebec) 3 705 56,0
Hull (QuBbec) 3 530 90,2
Pointe-Gatineau (Qu6bec) 3 375 96,4
Templeton (Qu6bec) 3 087 85,2
Deschenes (Quebec) 3 047 68,0
Templeton-Ouest (Quebec) 2 843 61,9

Source : Recensement du Canada, 1961, catalogues 92-549 et 95-528 .
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au sud de la ville d'Ottawa. Si, du point de vue historique et pratique,
les raisons qui ont milite en faveur de cet emplacement sont peut-etre

fondees, il n'en demeure pas moins que la population du secteur quebe-
cois est relativement desavantagee. Nous ne voulons pas dire que ces
installations doivent etre deplacees, mais simplement demontrer que
malgre les raisons qui ont determine leur emplacement, elles peuvent

influer sur le choix du lieu d'habitation. Toute amelioration dans ce
domaine dependra des moyens de transport rapides de 1'avenir. Quoi qu'il

en soit, nous recommandons que le gouvernement federal et les gouver-
nements de I'Ontario et du Quebec accordent desormais plus d'attention
a la commodite, pour les difFerentes parties de la region de la capitale

federale, de Yacces aux moyens de transport et aux communications .
C'est 1a le seul moyen de faire disparaitre certaines disparites entre les
deux secteurs et d'instaurer une liberte reelle en ce qui concerne le choix
du -lieu d'habitation dans la region de la capitale .

292. L'emplacement des immeubles federaux a aussi de 1'importance Les immeubles du
pour 1'economie de la region. Le gouvernement federal y occupe le gouvernement
premier rang comme industrie, comme employeur et comme proprietair e
de biens-fonds . Le lieu de residence et les moyens de transport
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dependent dans une large mesure de 1'endroit oit sont edifies les
immeubles du gouvernement federal . Comme nous 1'avons vu au
chapitre iv, la tres grande majorite des edifices dont le gouvernement

federal est proprietaire ou locataire sont situes dans le secteur ontarien ;

et ce desequilibre semble s'etre aggrave au cours des dernieres annees .

293 . Bien sur, de nombreuses considerations entrent en ligne de

compte, quand il s'agit de decider d'un emplacement. C'est ainsi qu'une

repartition proportionnelle des edifices entre les diverses municipalites
ne serait pas rationnelle, non plus qu'une formule arretee pour les
investissements futurs . D'ailleurs, le desequilibre actuel ne peut etre
corrige rapidement, etant donne 1'ampleur des capitaux qui seraient

necessaires . Nous devons toutefois souligner 1'interet qu'il y aurait, tant

du point de vue symbolique que du point de vue pratique, a multiplier
les immeubles du gouvernement federal dans le secteur quebecois . Cela
aurait pour effet de mieux partager la facilite d'acces aux services
federaux pour 1'ensemble de la region et en faveur des fonctionnaires

les plus immediatement interesses, et en outre d'illustrer concretement
l'instauration d'une capitale vraiment unifiee .

Recommandation 294 . De recentes declarations par des ministres federaux montrent

n" 16 que 1'on a bien saisi cet aspect de la question . La politique annoncee

dernierement par le gouvernement tend 'a faire disparaItre au cours
des 25 prochaines annees les disparites dont souffre la region de la
capitale' . En attendant que ces disparites regionales soient corrigees,
nous recommandons que le gouvernement federal etablisse, pour la

plani fication des depenses relatives aux immeubles qui Jul appartien-

draient on qu'il prendrait a ba il dans la region de la capitale federale,
un programme ayant pour objet de corriger le desequilibre entre le
secteur ontarien et le secteur quebecois .

Subventions et 295 . A la question de 1'emplacement des immeubles du gouverne-

impSts verses par le ment federal vient se greffer celle des subventions tenant lieu de taxes
gouvernement municipales

. Comme nous 1'avons vu plus haut, les subventions aux
fed6ral

municipalites sont versees a chacune independamment des autres . II
s'ensuit que dans la region de la capitale, la seule ville d'Ottawa perwit

les neuf dixiemes des contributions du gouvernement federal, et que
les municipalites environnantes doivent se partager le reste . Nous avons

deja conclu que << ces versements ont permis a la ville d'Ottawa d'assurer
des services selon des normes inaccessibles aux municipalites moins

favorisees x, (§ 164) .

296. A 1'exception de certains paiements effectues directement aux
commissions scolaires du secteur quebecois, les subventions federales
sont versees aux municipalites, et celles-ci decident seules de leur

1 . D€claration de M. Jean Marchand, ministre de l'Expansion dconomique r8gionale, con-
sign 6e dans les DJbats de la Chambre des communes, 1969, 1 1" session, vol. IX, pp . 9203-9205 .
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affectation . Une partie est consacree aux frais des services municipaux
auxquels donnent lieu les immeubles du gouvernement federal : eau,

egouts, etc. Les taxes locales permettent aussi de financer d'autres
services, tels ceux des ecoles, du bien-etre et de la voirie . Les subven-

tions du gouvernement federal, calculees a peu pres sur la meme base
que les taxes foncieres, sont affectees aux services que necessitent les
proprietes du gouvernement federal de meme qu'a ceux destines a
1'ensemble de la population .

297 . Une decentralisation constante des immeubles du gouvernement

permettrait de reduire les disparites, mais etant donne leur groupement
massif actuel dans la ville d'Ottawa, on ne peut prevoir de repartition
uniforme des subventions pour 1'avenir previsible . En effet, la concentra-
tion y depasse tout cc qu'on peut trouver dans d'autres agglomerations,

car nulle part ailleurs 1'activite du gouvernement federal n'atteint
1'ampleur qu'on lui connait dans la capitale . ll y a donc la des raisons

pour considerer Ottawa comme un cas a part .

298. Cette question exigerait une etude approfondie . L'a encore, vu
la complexite des politiques et des methodes fiscales et en raison de

facteurs qui debordent le cadre de notre mandat, nous ne formulerons
pas de recommandations . Nous nous bornerons a souligner le role des

politiques fiscales sur le plan de 1'uniformisation des services dans toute

1'etendue de la capitale . Le gouvernement federal doit tenir compte
de ce facteur en repartissant entre les municipalites de 1'agglomeration

d'Ottawa les fonds destines a financer les services .

299 . Nous ne pouvons que repeter, en guise de conclusion, qu'il est
indispensable de mieux equilibrer la situation economique dans la region

de la capitale . Les disparites actuelles, qui coincident dans une large

mesure avec les demarcations linguistiques, pourraient susciter une
serieuse opposition au principe d'une region unifiee . D'ailleurs, on ne
saurait douter que les citoyens des municipalites les moins favorisees
ressentent vivement le caractere injuste de leur situation . L'adoption
de nouvelles politiques sur le plan financier et sur celui de la construc-

tion permettrait au gouvernement federal de reduire le desequilibre
actuel, mais la encore la collaboration des autorites provinciales et

municipales est indispensable .

C. Coordination du programme par un organisme tripartit e

300. Les mesures que nous preconisons exigent la collaboration

entre les divers gouvernements et la coordination de tous leurs efforts
et travaux . Soucieux que cette collaboration et cette coordination se

8 7
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Attributions de
l'organisme

tripartite

realisent, nous recommandons que le gouvernement federal et les gouver-
nements du Quebec et de YOntario creent un organisme consultatif

tripartite specialement charge de coordonner dans le detail les elements
du programme que nous avons esquisse pour la region de la capitale
federale . Meme si la nature exacte de cet organisme doit faire 1'objet de
negociations entre les trois gouvernements, avec la participation des
municipalites en cause, nous pouvons d'es maintenant faire un certain
nombre d'observations .

301. Cet organisme n'exercerait aucun pouvoir au-dela des limites

fixees d'un commun accord par les trois gouvernements . Nous ne

prevoyons pas de changements au debut en matiere de competence ou

de territoire . Toutefois, nous proposons instamment un role plus actif
et plus dynamique pour le gouvernement federal (chapitre iv), dont

1'autorite a ce sujet a ete delimitee par la Cour supreme du Canada

dans la cause de Munro contre la C. C. N. En preconisant la

creation d'un nouvel organisme, nous n'entendons restreindre ni les

fonctions ni le droit d'initiative du gouvernement federal . Nous
souhaitons au contraire rendre possible la coordination des programmes

la ou 1'autorite est partagee ou mal definie, afin d'assurer le meilleur

accueil possible aux propositions du gouvernement federal et de jeter
les fondements d'une action commune lorsqu'il semblera opportun

de confier certaines taches precises au nouvel organisme. En outre,

une meilleure coordination entre le gouvernement federal et les gouver-

nements provinciaux en ce qui concerne le programme de developpe-

ment de toute la region nous semble indispensable. 11 faudrait par

consequent que les trois gouvernements collaborent etroitement, d'es

le debut,,a la creation de cet organisme, qui devra etre mis sur pied

en vertu d'un accord tripartite oil Pon specifiera ses pouvoirs, son role

et son fonctionnement. Des mesures ont deja ete prises en ce sens

et un .comite intergouvernemental, notamment, a ete cree en 1968 .

Toutefois, nous sommes d'avis que le caractere symbolique et 1'impor-
tance de la region de la capitale justifient une action plus vigoureuse .

Aussi recommandons-nous la creation d'un organisme consultatif

officiel, le cas echeant par 1'adoption de lois simultanees dans
les trois assemblees legislatives ; l'organisme se verrait confier, en vertu

d'un accord clair et precis, la tache de conseiller en matiere de develop-

pement de la region .

D6limitation 302 . I'1 faudra tout d'abord delimiter d'un commun accord la region
g6ographique qui fera l'objet de cette collaboration . Les decisions definitives depen-

dront d'une serie de considerations, dont bon nombre sont exterieures

a notre propos immediat . Les deux provinces ont realise de grands

progres dans la delimitation des etendues qu'elles ouvriraient au deve-
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loppement socio-economique et administratif de leurs secteurs respectifs,
-et il ne devrait pas etre difficile de parvenir a un accord en ce qui

concerne les limites de la region oiu l'organisme que nous proposons

serait appele a evoluer. On peut prevoir que chacune des deux provinces,
:ayant 1'experience de la chose municipale, parviendra a delimiter dans

son propre secteur le territoire qui, a son avis, offrirait le plus d'avan-

-tages . De son cote, le gouvernement federal devra etudier de fagon
approfondie les territoires situes dans les deux secteurs ou il serait

desormais appele a jouer un role, soit en sa qualite d'employeur principal

vis-a-vis de la population, soit parce qu'il a le souci d'un developpe-
ment equitable pour toute la region et tient par-dessus tout a amenager

une capitale a la mesure du Canada .

303. Deux autres questions viennent immediatement a 1'esprit . En Participation

premier lieu, quel sera le role des gouvernements des autres province s

dont les citoyens portent le meme interet a la region de la capitale du
pays ? En second lieu, peut-on oublier que la region de la capitale

,compte un grand nombre d'organismes municipaux qui ont ete crees
pour repondre aux besoins particuliers de la region.? Ces organismes

doivent leur existence a nombre de facteurs d'ordre historique, econo-

mique et social, et ils representent des citoyens qui s'interessent a

,certains . aspects particuliers de la region. Comment tenir compte de

toutes les aspirations que cela represente ?

304. Un grand nombre de questions relevent des gouvernements du
,Quebec et de 1'Ontario, mais il serait souhaitable et utile que tons les

Canadiens s'interessent a certains aspects du developpement de la region
de la capitale . Il y a deux instruments par lesquels pourraient s'exprinier
les citoyens qui n'habitent pas dans les deux provinces dont les preroga-

tives territoriales sont en cause . Citons, en premier lieu, le Parlement .
Il est evident que la presence federale dans un tel organisme offrirait la
garantie que les interets du reste du pays seraient pris en consideration .
Rappelons, en deuxieme lieu, la conference constitutionnelle permanente,
oiu tous les gouvernements provinciaux peuvent exprimer l'opinion de

leurs populations respectives au sujet des questions qui interessent
1'ensemble des Canadiens . On pourrait citer un troisieme moyen : a
mesure que les projets se concretiseraient et que le nouvel organisme
prendrait sa forme definitive, on pourrait creer un certain nombre de

comites consultatifs qui s'occuperaient de sujets bien particuliers tels que
les programmes culturels, 1'architecture et 1'esthetique, les transports et
1'urbanisme ; les provinces pourraient deleguer des representants a ces
comites . Nous pourrions citer des precedents de ce genre qui ont ete

couronnes de succes au Canada, notamment les fetes du Centenaire et
Expo 67. Bref, nous ne pensons pas qu'il soit tres diflicile d'atteindre
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ces deux importants objectifs, la representation et la participation de
toutes les parties du pays, par 1'intermediaire des organismes officiels ou
par la creation de nouveaux instruments de consultation .

305. La participation et la representation a 1'echelon local presente-

ront de plus serieux problemes a longue echeance . La notion abstraite

de region de la capitale federale doit pouvoir se traduire par 1'applica-
tion de mesures administratives concretes . Les organismes locaux

appliquent deja ces mesures administratives . Il faut par consequent

proteger les aspirations et les droits de la population locale et en tenir
compte dans tons les projets visant a concretiser cette notion . Nous

comptons sur les gouvernements provinciaux, qui, en vertu de la consti-

tution, ont autorite sur les organismes locaux, pour veiller a 1'application
des principes enonces, et nous sommes persuades que be gouvernement

federal aura une participation de plus en plus importante et benefique

sans que ces principes soient compromis .

306. Le role et la structure du nouvel organisme doivent etre definis
avec precision par les parties interessees . Sans doute la realite politique

et les evenements qui surviendront dans les domaines connexes seront
decisifs pour ce qui est d'un grand nombre des questions soulevees ici .

Neanmoins, grace a nos travaux de recherche et d'analyse, nous sommes

en mesure d'enoncer certaines considerations d'ordre general .

307. Nous 1'avons vu plus haut, il s'agira avant tout d'assurer aux
diverses parties interessees une representation appropriee an sein du

conseil qui arretera la politique de 1'organisme tripartite . Plus tard,

les membres de cc conseil pourraient etre elus par les populations
inimediatement interessees . Cependant, les ecarts demographiques entre
les deux secteurs et entre francophones et anglophones dans toute la

region creent, d'es le depart, un serieux obstacle . Celui-ci, aggrave par

d'autres difficultes d'ordre pratique, incite a penser que des elections
ne seront pas possibles d'es be debut et qu'il faudra accorder la priorite

a la creation du nouvel organisme. Les premiers membres de son conseil

pourraient etre nommes par le gouvernement federal et par les gouver-
nements de 1'Ontario et du Quebec . Les delegues des provinces seraient

choisis en consultation avec les organismes locaux interesses . Les orga-

nismes municipaux, qui evoluent rapidement dans les deux secteurs de
la region, continueraient a jouer un role de premier plan, et la formation
de nouvelles structures permettrait probablement d'atteindre l'objectif

a long terme, soit 1'election des membres .

Financement 308. Nous proposons que les depenses du nouvel organisme soient
partagees entre les trois gouvernements . Elles ne seraient pas elevees

au debut ; essentiellement, il faudrait un petit secretariat pour assurer

les services techniques et administratifs necessaires . Cet organisme
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jouerait au depart un role consultatif touchant le developpement
concerte de la capitale . Les rapports entre les organismes existants, tels

la Commission de la capitale nationale, les administrations regionales
de chaque province et le nouvel organisme de planification tripartite
n'iraient pas sans quelque difficulte. L'a encore, il faudrait recourir a la

negociation .

309 . Enfin, quelles seront les fonctions du nouvel organisme ? Essen-

tiellement, celles d'un mecanisme qui permette d'etudier, de definir, de

preciser et de coordonner les diverses administrations publiques en vue
de 1'amenagement d'une capitale digne du Canada . Aussi faut-il, au

premier chef, accumuler des donnees precises sur la region. Il s'est fait
deja beaucoup de travail : nos recherches nous ont valu une abondance

de renseignements utiles sur la situation linguistique, culturelle et socio-
economique de ]a region ; la C . C. N. possede, quant a elle, une somme

imposante de donnees concernant les ressources et 1'infrastructure .

De leur cote, les deux provinces, en se preparant a une administration

regionale, ont pu accumuler des connaissances sur les territoires et les
populations relevant de leurs competences respectives ; de plus, leurs

gouvernements connaissent parfaitement les ressources dont Bs disposent
et les problemes a surmonter. Il faudrait a present elaborer la synthese
de toutes ces donnees, premiere tache que 1'organisme propose devrait

accomplir .

310. La deuxieme tache importante consisterait it diffuser entre les
trois gouvernements les renseignements sur les programmes que chacun
envisage d'appliquer dans la sphere de sa competence et a essayer de

coordonner et d'harmoniser ces programmes . 11 s'agit la d'une tache
des plus ardues, qui occasionnera, sans aucun doute, plus d'une decep-
tion, car les differents paliers d'autorite ont mis en marche dans la
region des programmes a la fois complexes et couteux . Il faut bien
prevoir un depart, et c'est 1'optique de la cooperation qui offre la seule
solution realiste .

311 . Le nouvel organisme devrait s'occuper entre autres de certaines
activites qui font intervenir des considerations d'ordre linguistique .
Beaucoup d'aspects du developpement linguistique et culturel expose
dans notre rapport exigent d'autres etudes . Tandis que les gouverne-
ments interesses continueront d'ceuvrer au developpement harmonieux
de la region de la capitale federale, de nouveaux problemes et de
nouvelles possibilites se feront jour. Au debut, 1'organisme que nous
proposons ne remplirait pas une fonction d'organe executif des gouver-
nements dont releveraient les programmes. Chaque gouvernement pour-
suivrait ses activites, comme il jugerait a propos, dans le domaine de
sa competence . L'organisme tripartite ferait, au debut, office de conseil-

Role de
l'organisme
tripartite
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Attributions

Facteur d'evolution

ler en matiere de coordination du developpement et n'aurait besoin, en
cette qualite, que de competence technique dans le domaine de la

planification .

312. La coordination est plus qu'une simple planification concertee.

Certaines attributions seront peut-etre bien necessaires pour permettre
de rapprocher, dans 1'interet de tous, les points de vue divergents, et
pour que le nouvel organisme puisse remplir son mandat en ce qui

concerne la planification et la coordination . Nous ne pouvons preciser

a 1'avance ce genre d'attributions . Cette question devrait elle aussi

faire l'objet de negociations et d'un accord en tre les gouvernements

interesses, et d'une adaptation qui tiendrait compte de 1'experience

acquise.

313. Certaines fonctions administratives semblent pouvoir bien cadrer

avec la nature de l'organisme dans 1'avenir immediat. Il pourrait tout

d'abord s'attacher a normaliser les panneaux de signalisation dans toute

la region, question simple mais qui revet une impo rtance symbolique

dans la vie de tous les jours . 11 pourrait egalement, d'es le depart,

promouvoir le tou risme et l'industrie dans la region. Il ne s'agirait

pas de faire valoir les encouragements fiscaux ni les services munici-

paux, par exemple, mais plutot de fournir des renseignements, de la

documentation publicitaire et des services a caractere personnel . On

pourrait faire figurer parmi les fonctions du nouvel organisme, dans

un avenir assez rapproche, la coordination des services et des possibi-

lites en matiere d'enseignement .

314. Le nouvel organisme pourrait egalement assumer, assez tot,

des taches qui ne feraient pas intervenir directement la question des
langues mais qui se rattacheraient a un developpement des deux secteurs

de la region plus conforme a 1'egalite . Citons, a titre d'exemple, la

question des transports locaux ;'le nouvel organisme devrait contribuer
a unifier et a coordonner les moyens actuels meme si les immobilisations
et les frais d'exploitation devaient relever pendant un certain temps des

autorites actuelles . De meme, le developpement urbain et 1'expansion

economique pourraient incomber au nouvel organisme, qui s'occuperait
surtout des questions de planification et de coordination, la mise en

oeuvre etant laissee aux autorites competentes .

315 . Nous esperons que cet organisme amorcera une evolution . Dans

1'avenir immediat, il aurait pour objectif la coordination des programmes

de developpement. A un deuxieme stade, les trois gouvernements

pourraient lui confier progressivement et sur une base temporaire
certains pouvoirs de decision et des taches administratives ; a mesure

que 1'experience et la confiance s'accroitraient, ces attributions pour-

raient etre elargies afin d'englober tous les aspects de 1'administration
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regionale dont il convient de s'occuper a cet echelon . Enfin, le nouvel

organisme pourrait se faire deleguer une autorite presque autonome
dans les domaines ou il aurait demontre sa competence et son efficacite .

316. Un organisme de ce genre serait appele a remplir d'autres
fonctions moins bien definies mais non moins importantes . II serait le

lieu d'un dialogue ininterrompu entre les trois gouvernements au sujet
des programmes a long terme . Le public pourrait lui aussi en profiter
pour debattre les possibilites a long terme. Quelle que soit la forme

definitive du developpement de la capitale federale, un organisme
consultatif officiel pourrait grandement contribuer a celui qui nous
semble approprie a la region de la capitale .

D. Conclusion

317. Le present livre est fonde sur deux principes . En premier lieu,
la nature meme du Canada suppose des dispositions particulieres pour
que la region de la capitale federale reffete convenablement 1'ensemble

du pays . En second lieu, le gouvernement federal doit contribuer plus

activement a la mise eri 'oeuvre de ces dispositions, car il est le seul
dont la sphere de competence s'etende a tout le pays. Nous avons
propose, a cet effet, des mesures precises qu'adopteraient le gouverne-

ment federal et les gouvernements provinciaux, de meme que la creation
d'un organe consultatif pour favoriser la coordination des projets relatifs
au developpement de la region .

318 . Il faudrait amorcer et poursuivre une action en faveur d'une

capitale ou regnerait 1'egalite linguistique . A cet effet, nous avons defini
un certain nombre de domaines ou il conviendrait de prendre des
mesures et formule des recommandations . De plus, et en raison du
caractere complexe de la capitale sur le plan de la demographie et des
competences, nous avons recommande la creation d'un organisme

tripartite qui serait charge de conseiller les gouvernements dont releve-
rait 1'application de ces mesures . Dans 1'ensemble, ces diverses
recommandations offrent les elements d'une formule pratique pour
instaurer une capitale convenant a 1'ensemble du Canada .

`93

Autres
consid6rations



Recommandations

1. Nous recommandons que, dans la capitale actue lle comme dans la

region qui serait designee capitale federale, Panglais et le frangais

aient un statut d'egalite totale, et que I'ensemble des services dis-

penses an public soient partout accessibles dans les deux langues .

(§ 144)

2. Nous recommandons que le gouvernement federal assume un role

direct et positif dans la capitale actuelle comme dans la region qui
serait designee capitale federale, afin d'y promouvoir, sous tons

ses aspects, 1'egalite entre anglophones et francophones . (§ 192)

3. Nous recommandons que d'ici deux ans on rende bilingues inscrip-

tions et panneaux exterieurs et interieurs de tons immeubles situes

dans la region de la capitale federale et geres par le ministere des

Travaux publics. (§ 207)

4. Nous recommandons que tons les contrats relatifs a la location

d'immeubles on parties d'immeubles par le gouvernement federal

dans la region de la capitale federale soient assortis de clauses

concernant 1'emploi des deux langues par le bailleur et ses em-

ployes on agents, notamment pour les panneaux et inscriptions it

I'exterieur et a 1'interieur, et pour les services assures par les

gargons d'ascenseur, les commissionnaires et tout le personnel ayant

des contacts avec le public on avec les fonctionnaires . (§ 212 )

5. Nous recommandons que les subventions du gouvernement federal

(y compris celles de la Commission de la capitale nationale),
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accordees aux municipalites on aux provinces pour la realisation

de travaux publics dans la region de la capitale federale, soient
assorties de 1'obligation d'y respecter le bilinguisme, une fois les

ouvrages termines (§ 214)

6. Nous recommandons que dans toutes les activites des organismes
federaux an sein de la region de la capitale federale, les services
en francais, comme ceux en langue anglaise, soient assures de

fagon courante et notoire et non it titre exceptionnel on sur
demande. (§ 216)

7. Nous recommandons que 1'Ontario et le Quebec acceptent en
principe que tons les services provinciaux assures dans leurs
secteurs respectifs de la region de la capitale federale, et que tons
les services assures par les capitales provinciales aux citoyens de

la region de la capitale federale, soient accessibles en anglais et
en frangais, an choix de chaque citoyen, et que cette mesure lin-
guistique donne lieu a un droit garanti par une loi provinciale .
(§ 218)

8. Nous recommandons que la gamme entiere des services munici-
paux soient assures en anglais et en fran Vais dans la region de la
capitale federale et fassent l'objet d'un droit garanti par une loi
provinciale. (§ 236)

9. Nous recommandons que, dans la region de la capitale federale,

toute la gamme des services des administrations regionales soient

assures en anglais et en francais et fassent l'objet d'un droit garanti
par une loi provinciale. (§ 242)

10. Nous recommandons que la province d'Ontario prenne immedia-
tement des mesures pour que l'usage du francais soit adopte par
les tribunaux tenant audience dans le secteur ontarien de la region
de la capitale federale. (§ 249)

11. Nous recommandons que toutes les ecoles elementaires de langue

francaise du comte de Carleton soient placees sous 1'autorite du
Conseil des ecoles separees d'Ottawa. (§ 268)

12. Nous recommandons que toutes les ecoles secondaires de langue
francaise du comte de Carleton soient phicees sous 1'autorite du'
Conseil scolaire d'Ottawa. (§ 268)

95
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13. Nous recommandons que la province d'Ontario et les commissions
scolaires concernees etudient la possibilite d'offrir acces, dans
la region de la capitale federale, a I'enseignement dispense dans
I'autre langue officielle, sans restrictions d'ordre religieux on
financier, aux parents qui souhaitent cette instruction pour leurs
enfants . (§ 274)

14. Nous recommandons que le Conseil de la radio-television cana-
dienne accorde la priorite an principe de 1'egalite linguistique
dans la region de la capitale federale, lors de I'oc troi de nouveaux
permis on du renouvellement des permis detenus a 1'heure actuelle .
(§ 277)

15. Nous recommandons que le gouvernement federal et les gouverne-
ments de 1'Ontario et du Quebec accordent desormais plus d'atten-
tion a la commodite, pour les differentes parties de la region de la
capitale federale, de 1'acces aux moyens de transport et aux
communications .

16. Nous recommandons que le gouvernement federal etablisse, pour
la planification des depenses relatives aux immeubles qui lui appar-
tiendraient on qu'il prendrait a bail dans la region de la capitale
federale, un programme ayant pour objet de corriger le desequi-
libre entre le secteur ontarien et le secteur quebecois . (§ 294)

17. Nous recommandons que le gouvernement federal et les gouverne-
ments du Quebec et de I'Ontario creent un organisme consultatif
tripartite specialement charge de coordonner dans le deta il les
elements du programme que nous avons esquisse pour la region
de la capitale federale. (§ 300)
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NOUS SOUMETTONS RESPECTUEUSEMENT LE TOUT
A L'ATTENTION DE VOTRE EXCELLENCE ,

Jean-Louis Gagnon!

Iement Cormier, c. s . c .

r Royc Frith

0 ,.~~ ~ . .~ ~
M'"° Stanley Laing

A. Davidson Dunton

Andre Raynauld

aroslav Bohdan Rudnyckyj

97

le 14 f6vrier 1970
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Appendice I Mandat de la Commission

C. P. 1963-1106

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du Conseil prive,
approuve par Son Excellence le Gouverneur general le 19 juillet 1963 .

Sur avis conforme du tres honorable M . L. B. Pearson, Premier ministre, le Comite du

Conseil prive recommande que

M. Andre Laurendeaul, Montreal, P . Q.,
M. Davidson Dunton, Ottawa, Ont. ,
Le Reverend Pere Clement Cormier, Moncton, N :-B .,
Me Royce Frith, Toronto, Ont . ,
M. Jean-Louis Gagnon, Montreal, P . Q.,
Mme Stanley Laing, Calgary, Alb . ,
M. Jean Marchandz, Quebec, P .Q . ,
M. Jaroslav -Bohdan Rudnyckyj, Winnipeg, Man :,
Me Frank Scott, Montreal, P . Q . ,

M. Paul Wyczynski, Ottawa, Ont . ,

soient nommes Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquetes pour faire
enquete et rapport sur 1'etat present du bilinguisme et du biculturalisme au Canada et
recommander les mesures a prendre pour que la Confederation canadienne se developpe
d'apres le principe de 1'egalite entre les deux peuples qui l'ont fondee, compte tenu de
1'apport des autres groupes ethniques a 1'enrichissement culturel du Canada, ainsi que

les mesures a prendre pour sauvegarder cet apport ; en particulier ,

1 . Andr6 Laurendeau est d€c6d6 le premier juin 1968 . Le 8 octobre de la meme annee, M . Jean-Louis Gagnon
€tait nomme president conjoint, et M . Andr6 Raynauld, commissaire .

2. La d6mission de M . Jean Marchand fut accept€e le 21 septembre 1965 . Le 22 novembre suivant, M° Paul
Lacoste, Fun des secretaires conjoints de la Commission, 6tait nomm6 commissaire, iL la place de M . Marchand .

M. Gilles Lalande, professeur bL 1'Universit6 de Montreal, devenait secretaire conjoint de la Commission, le
premier mai 1966 .
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1 . faire rapport sur 1'etat et la pratique du bilinguisme dans tous les services et institu-
tions de 1'administration federale - y compris les societes de la Couronne - ainsi que dans
leurs contacts avec le public, et presenter des recommandations de nature a assurer le

caractere bilingue et fondamentalement biculturel de 1'administration federale ;

2. faire rapport sur le role devolu aux institutions, tant publiques que privees, y compris
les grands organes de communication, en vue de favoriser le bilinguisme, de meilleures
relations culturelles ainsi qu'une comprehension plus repandue du caractere fondamentale-
ment biculturel de notre pays et de 1'apport subsequent des autres cultures ; presenter des

recommandations en vue d'intensifier ce role ; et
3 . discuter avec les gouvernements provinciaux, compte tenu de ce que la competence

constitutionnelle en matiere d'education est conferee aux provinces, les occasions qui sont
donnees aux Canadiens d'apprendre le frangais et 1'anglais et presenter des recommanda-
tions sur les moyens a prendre pour permettre aux Canadiens de devenir bilingues . .

Le Comite recommande de plu s
a) que les Commissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs que leur confere

Particle 11 de la Loi sur les enquetes et qu'ils re~oivent dans toute la mesure possible,
1'aide des ministeres, departements et organismes du gouvernement ;

'b) que les Commissaires adoptent la procedure et les methodes qu'ils peuvent au besoin
juger utiles pour la poursuite reguliere de 1'enquete et siegent aux dates et endroits
qu'ils pourront decider a 1'occasion ;

c) que les Commissaires soient autorises a retenir au besoin les services d'avocats, de

personnel et de conseillers techniques a des taux de remuneration et de rembourse-
ment sujets a 1'approbation du Conseil du Tresor ;

d) que les Commissaires fassent rapport au Gouverneur en conseil avec toute diligence
raisonnable, et deposent au bureau de I'Archiviste federal les documents et registres
de la Commission aussitot qu'il sera raisonnablement possible apres la conclusion
de 1'enquete ;

e) que MM. Andre Laurendeau et Davidson Dunton soient presidents conjoints de la
Commission et que M . Andre Laurendeau en soit 1'administrateur en chef .

Le Greffier du Conseil prive,
R. G. ROBERTSON .
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Nous ; n'avons pas effectue nous-memes d'en-
quete sur les attitudes du public envers la capitale
federale . Toutefois, nos recherches sur d'autres
aspects du sujet nous ont amenes a etudier
de pres une abondante information en la ma-
tiere . . Parmi les premieres suggestions . . emanant
du public figurait celle d'un district federal offi-
ciellement bilingue . Le 7 novembre 1963, au cours
d'une audience publique preliminaire tenue a
Ottawa, nous faisions appel a d'autres points de
vue. Par la suite, la question de la capitale fede-
rale a ete souvent touchee lors des audiences
tenues dans divers centres canadiens et dans les
memoires qui nous ont ete presentes .

Les memoires faisant mention de la capitale

concordent presque sur un point : le Canada doit

se doter d'une capitale = bilingue = biculturelle *

ou a neutre =, ou anglophones et francophones

puissent se trouver sur un pied d'egalite absolue .

Certains exposent cette opinion d'une fagon plus

negative, deplorant le regime linguistique en

vigueur dans la capitale . De toute fagon, ces

memoires temoignent d'un accord aussi grand sur

cette question que sur toute autre qui nous ait

ete soumise . Notons que certains auteurs de me-

moires, qui voudraient que les droits linguistiques

de la minorite officielle soient moindres que ceux

que nous avons recommandes, n'en soutiennent

pas moins le principe de 1'egalite des droits pour

la capitale meme .

Quelques auteurs reclament une capitale offi-
ciellement bilingue - usant d'expressions telles
que a temoignage vivant x ou c association

Note sur les attitudes du public

entre anglophones et francophones -, mais n'in-

d;quent pas davantage les mesures a prendre .

D'autres se bornent a critiquer .les pratiques ayant

cours a Ottawa en matiere de langue . Plusieurs

optent pour une certaine forme de district federal,

et d'autres, sans employer le terme, demandent

que la capitale devienne une region autonome

vis-a-vis des provinces ; deux auteurs s'opposent

a 1'idee d'un district federal et deux autres pre-

conisent un statut de province ou c d'$tat-ville P .

Parmi tous les autres, quelques-uns proposent des

reformes precises dans le . cadre des pouvoirs

constitutionnels existants . LA encore, deux auteurs

envisagent la creation d'un district federal, a titre

de solution a long terme ou de solution a mettre

en oeuvre si la -cooperation intergouvernementale

s'averait infructueuse . Un auteur defend le regime

en vigueur et s'oppose a tout changement .

Trois des organisations qui ont presente des
memoires font etat des opinions de leurs membres
a 1'egard d'un district federal autonome . Sur 353
adherentes de 1'Association des femmes dipl6mees
des universites, 75 % sont pour, 12 % contre et
13 % sans opinion, soit : 157 francophones pour
et 5 contre et, du cSte anglophone, 107 pour et
38 contre .

Le Nouveau parti democratique de 1'Ontario a

soumis cette question aux membres de son conseil

provincial et envoye par la poste un questionnaire

a toutes ses associations de comte . Sur 212 re-

ponses, 61 % etaient pour un district federal,

27 % contre et 11 % sans opinion . Le conseil

provincial s'est prononce pour le district a raison
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de 27 voix favorables, 5 defavorables et une inde-
cise ; quant aux reponses communiquees par ]a
poste, 103 etaient pour, 53 contre et 23 indeter-
minees.

Une troisieme organisation, la Federation des
colleges classiques, s'est enquise aupres de ceux-ci
de leur opinion sur une capitale federale
a neutre * , soustraite a 1'autorite des provinces .
Sur 50 reponses, 46 etaient pour, 3 contre et une
indeterminee.

Evidemment, on pourrait alleguer que les
auteurs de memoires forment une fraction peu
representative de 1'opinion et qu'ils ont considere
la question de la capitale federale essentiellement
sous 1'angle de notre mandat - et en particulier
du principe d'egalite . Pour cette raison, bien
que n'ayant pas effectue d'enquete methodique
sur les attitudes, nous avons note avec soin tout
temoignage venant de sources exterieures, quel
qu'il fut . Nous avons utilise les resultats de quatre
sondages locaux, dont trois provenant du secteur
ontarien et un du secteur quebecois .

Les trois sondages effectues dans le secteur
ontarien remontent a 1967 . Le premier, mene en

janvier 1967 par deux professeurs de 1'universite
Carleton, MM . J. Scanlon et R. March, est fonde
sur un echantillon de 80 personnes appartenant

a la partie ontarienne de la zone metropolitaine

de recensement d'Ottawa . Certes cet echantillon

est restreint, mais il s'agit la du seul sondage

conqu pour embrasser la plus grande partie de la

population du secteur ontarien . Dans une pre-
miere question, on demande d'abord aux partici-

pants quel type d'administration leur semblerait

souhaitable pour Ottawa, et on leur pose ensuite

104

la question : .Ifttes-vous favorable a la transfor-

mation de la region de la capitale nationale en

district federal ? v (Are you in favour of turning

the national capital area into a federal district ? )

La seconde enquete a ete menee en mars 1967,

dans le comte provincial de Carleton East, par

le depute A. B. R. Lawrence, au moyen d'un

questionnaire en anglais et en frangais expedie

par la poste a 14 000 electeurs . Quelque 2 000

ont repondu. Les categories adoptees ressemblent

a celles de la premiere question du sondage

Scanlon-March . Les resultats des deux enquetes

sont consignes dans le tableau n° A-1 . On notera

que la proposition du gouvernement ontarien rela-

tive a la creation d'une administration regionale

pour le secteur ontarien de la region de la capi-

tale a ete publiee officiellement au debut de fevrier

1967, c'est-a-dire entre les deux enquetes . It
se peut qu'elle ait contribue a accroitre la faveur

accordee a .cette mesure le mois suivant. Dans le

sondage Lawrence, les reponses en anglais et les

reponses en frangais se repartissent de fapon

analogue, les dernieres traduisant neanmoins un

interet un peu plus marque pour un district

federal.

Le troisieme sondage, effectue en novembre

1967 par Richard A. Bell, depute federal de

Carleton' et candidat dans la circonscription modi-

fiee de Grenville-Carleton, s'adressait aux habi-
tants de cette region. Un questionnaire portant

sur' plusieurs points d'interet public a ete adresse

a 58 000 electeurs ; 7 000 ont repondu. Des
propositions precises etaient enoncees et on de-

mandait aux participants s'ils y souscrivaient . Le s

TABLEAU A-1 Repartition en pourcentage des preferences exprimees quant au type d'admi-
nistration pour la region de la capitale federale - Sondages Scanlon-March et Lawrence, 196 7

Adminis- Annexion Pas de Autres
District Onzieme tration des ban- change- et sans

Echantillon federal province . regionale lieues mentt opinion Total

Sondage Scanlon-Marc h
(janvier 1967) 80 40 0 . . 13 . . 1 23 23 100

Sondage Lawrence
(mars 1967) 2 000 27 4 30 10 10 19 100

1 . C'est-a-di i e « maintenir 1'actuel Bureau des commissaires » (retain present Board of Control), selon les termes du
,sondage Scanlon-March .

1
• ; •
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reponses relatives au district federal : peuvent se
comparer a celles obtenues pour la .seconde ques-
tion du sondage Scanlon-March (voir, le :tableau
n° A-2) . .

Dans le secteur quebecois, 1'unique enquete a

ce jour a ete effectuee en mai et juin 1969 par

la municipalite de Lucerne, au moyen d'u h ques-

tionnaire expedie par la poste a 3 000 contri-

buables . En juillet, 516 avaient repondu . Cette

enquete tendait uniquement a etablir a quel type

d'administratibn municipale allaient " Ids prefe-

rences, et comportait la mention d'autres solutions

possibles, dont un district federat et deux types

d'administration regionale : Parmi les, reponses

regues, 71 % etaient favorables a un' district

federal, 27 % a un type ou 1'autre d'administra-

tion regionale et 2 % au regime actuel (tableau
n° A-3) .

Outre qu'elle constitue 1'echanti] lonnage d'opi-
nion locale le plus recent, 1'enquete de Lucerne
est interessante aussi en ce qu'on y demandait
aux participants s'ils s'estimaient de culture an-
glaise ou de culture francaise. Certains ont re-
pondu := de 1'une et de 1'autre =, a de culture
canadienne = ou a d'une autre culture . . Comme
dans 1'enquete Lawrence pour le secteur ontarien,
on y note une certaine tendance chez la minorite
(dans cc cas-ci, celle de culture anglaise) a se
montrer plus largement favorable a un district
federal . Neanmoins, nous estimons frappante la
majorite accordee dans chaque groupe a la for-
mule du district federal .

TABLEAU A-2 Repartition en pourcentage des reponses a la question : a La region de la capi-
tale doit-elle etre transformee en district federal ?» - Sondages Scanlon-March et Bell, 196 7

Echantillon

Sondage Scanlon-March
(janvier 1967)

Sondage Bell
(novembre 1967)

80

7 000

N'ont pas
d'opinion o u

Pour Contre ne savent pas Total

50 40 10 100

44 24 32 100

TABLEAU A-3 Repartition en pourcentage des preferences exprimees quant an type d'adnii-
nistration pour ]a region de la capitale federale - Sondage de Lucerne, 1969

District
federal

sans
competence

E`chantillon provincial e

Total 516 71

De culture anglaise 222 86
De culture franqaise 137 68
Autres' 157 52

Municipalite
regionale e t

Municipalite conseil de

regionale et planification

conseil f€deral-

provincial de provincial-
planification municipal Statu quo Total

10 17 2 100

2 11 1 100
8 22 2 100
24 21 3 100

Source : Administration municipale de Lucerne, le 9 juillet 1969 .

1 . Comprend ceux qui ont r8pondu <( de 1'une et de 1'autre culture » ou a de culture canadienne >>.
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Toutes ces enquetes, evidemment, sont suscep-
tibles de critiques, du c8te technique . Aucune ne
porte sur 1'ensemble de la zone metropolitaine .
Jusqu'a maintenant, nous ne possedons pas d'indi-
cation parfaitement sOre quant a la forme de
gouvernement que prefere la population entiere
de la region. Pourtant, meme si une certaine
marge d'erreur est admise, il ressort de toutes les
enquetes qu'une forme de district fed 'eral est
consideree comme la solution la plus realiste et
la meilleure, deja a 1'heure actuelle, par une
partie non negligeable de la population .

Dans 1'appendice in, nous examinerons certaines
des mesures qui conviendraient a 1'administration
d'un Territoire de la capitale qui serait fonde sur
une conception bien murie du principe d'egalite .
Leur adoption, en tant que programme a mettre en
oeuvre dans un proche avenir, n'a pas ete pro-
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posee. A notre sens, certaines ameliorations plus
pratiques doivent avoir la priorite . Pourtant les
donnees que nous possedons maintenant sur les
attitudes du public incitent a croire que des debats
relatifs a un Territoire de la capitale ne sont nulle-
ment utopiques . L'idee en est presente a 1'esprit
de bon nombre dans la region. Avec le temps, il
se pourrait que 1'appui dont elle est l'objet pro-
gresse au point d'aboutir a un accord plus general,
surtout si les problemes inherents a sa creation
sont regles progressivement par voie de negocia-
6ons et de debats rationnels . Les attitudes du
public sont etroitement associees an regime insti-
tutionnel present et revetent une grande impor-
tance, car elles determineront en definitive le
genre de capitale dont le Canada sera dote plus
tard .
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On peut formuler en trois points les caracteres

essentiels d'un = Territoire de la capitale fede-

rale = . Tout d'abord, il comporterait 1'etablisse-

ment d'une nouvelle autorite sur les secteurs

quebecois et ontarien de la region designee comme

capitale federale, qui cesserait alors de relever de

la competence provinciale . Toutefois, le Quebec et

I'Ontario pourraient continuer a y jouer un certain

role, lequel dependrait de la forme de 1'adminis-

tration instauree . Le fait important serait le

remplacement des administrations provinciales par

un nouvel organisme plus etroitement adapte aux

besoins de la region constituant la capitale .

En second lieu, cette nouvelle autorite mettrait
sur pied des structures administratives qui pour-
raient assumer un bon nombre des fonctions in-
combant aujourd'hui aux provinces, par exemple :
administrer les systemes scolaires, controler les
affaires municipales, dispenser des services de
bien-etre, percevoir les impots, etc . Mais une
administration territoriale ne jouirait pas neces-
sairement des memes pouvoirs que les provinces,
car la situation particuliere de la capitale federale
requiert un regime quelque peu different. Ainsi,
une province a le droit de modifier sa propre
constitution . Or, ce pouvoir pourrait etre reserve
au gouvernement federal, dans le cas de 1'adminis-
tration territoriale .

Enfin, il n'est pas necessaire que 1'administra-
tion territoriale se trouve dans la meme position
que les provinces a 1'egard du gouvernement
federal . En regime federatif, les provinces sont

Regime institutionnel d'un
« Territoire de la capitale federale >>

autonomes dans les limites de la competence que
leur attribue la constitution . L'administration

territoriale, tout en exergant une vaste compe-

tence dans nombre de secteurs relevant normale-

ment des provinces, devrait toutefois se conformer

aux restrictions, garanties et normes generales

emanant periodiquement du gouvernement federal,

ou decidees apres consultations et accords entre

le federal et les provinces . Toute autre methode

negligerait un aspect important de la question :

1'evolution continue vers une plus forte participa-

tion federale a l'administration de la capitale .

Si ]a question d'un district federal a ete souvent

discutee dans les journaux, a la radio et a la

television, et a eveille encore plus d'interet ces

dernieres annees, une bonne partie du debat a ete

brouillee par une affectivite excessive et des posi-

tions fausses . Les points de contestation doivent

neanmoins etre examines avec calme et objectivite .

Afin d'en faire progresser la comprehension et la

discussion, nous traitons a part quelques-uns des

plus, importants dans le present appendice, recon-

naissant sans reserve que les vues exposees ici ne

constituent qu'une premiere etape dans 1'examen

de problemes extremement complexes.

Dans la perspective du bilinguisme et du bicultu-

ralisme, la creation d'un Territoire est souhai-

table, en fin de compte, si elle permet de realiser

au mieux les objectifs d'egalite absolue que nous

avons definis pour la region de la capitale . Voici

quelques-uns des avantages a escompter . Tout

d'abord, le Territoire pourrait fournir un cadre
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plus efficace pour faire disparaitre le desequilibre

economique actuel entre les secteurs ontarien et

quebecois . Ensuite, il pourrait modifier radicale-

ment les rapports entre les membres de la majorite

et ceux de la minorite . Enfin, il pourrait faciliter

1'epanouissement, dans la region de la capitale,

d'une communaute francophone vigoureuse et

sure d'elle-meme, et mettre fin a l'inconvenient,

pour les francophones, d'etre separes en deux

groupes a peu pres egaux par la frontiere inter-

provinciale .

On a invoque, en faveur d'un district federal

ou d'un Territoire de ]a capitale, certains argu-

ments qui debordent le cadre de notre mandat .

Selon le plus important peut-etre, creer cc Terri-

toire permettrait de mettre en oeuvre plus efficace-

ment la planification regionale et urbaine et, en

particulier, le plan d'amenagement de la capitale

nationale de 1950. Une nouvelle autorite sur les

secteurs du Quebec et de 1'Ontario faciliterait

egalement la coordination entre les services muni-

cipaux et les services regionaux, dont les transports

publics et le reseau routier .

Toutefois, pour elaborer la structure institution-

nelle du Territoire de la capitale, il faut d'abord

resoudre dans le detail bien des questions : deli-

mitation, regime legislatif et financier, garanties

linguistiques et culturelles, places respectives du

droit civil et du droit coutumier, restructuration

des systemes d'enseignement, etc. La plupart de

ces questions exigeraient des negociations etendues

et complexes entre le gouvernement federal et les

deux a provinces fondatrices - du Territoire : le

Quebec et I'Ontario.

La creation du Territoire se heurte actuelle-

ment a d'immenses obstacles . II est important

de les comprendre et de les resoudre d'une fagon

satisfaisante pour realiser 1'egalite complete entre

anglophones et francophones dans ]a capitale.

Le cadre provincial, comme nous l'avons note

au chapitre u, exerce une tres grande influence

sur les manieres de voir et sur les attitudes .

Les positions a 1'egard du Territoire eventuel

varient suivant la province ou l'on habite . II

existe des divergences analogues chez les Quebe-

cois et les Ontariens hors de la region de la

capitale proprement dite.

Au Quebec, le trait de l'opinion dominante qui
frappe le plus est une profonde mefiance a 1'egard
de toute mesure susceptible de constituer une
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nouvelle majorite anglophone . A cela s'ajoute une

crainte profonde de 1'assimilation . Chez ceux qui

eprouvent ces sentiments, on estime que 1'histoire

du Canada n'offre aucun exemple d'une associa-

tion entre francophones et anglophones qui ait

ete satisfaisante et assortie d'une egalite reelle

et durable . Aussi le secteur quebecois de la

region de la capitale apprehende-t-il serieusement

que la perte du statut majoritaire ne mette en

danger son patrimoine linguistique . En outre, il

semble que ses habitants n'auraient rien a gagner,

sur le plan linguistique, en s'agregeant au

Territoire de la capitale. Leur situation actuelle

en matiere de langue est fondamentalement

acceptable .

Cette mefiance fonciere envers toute majorite

anglophone traduit sans aucun doute un fort

scepticisme quant a I'efficacite de la politique que

le gouvernement federal suivra en matiere de

langue dans la capitale . On a l'impression que les

droits linguistiques ne peuvent faire l'objet de

garanties suffisantes pour etre completement hors

d'atteinte . Ne faut-il pas d'abord quelque preuve

de reussite a une echelle restreinte, si Fon vent

etre a meme de peser les risques et les avantages

d'une plus vaste entreprise ?

Un Territoire de la capitale ouvrirait a Hull

la perspective d'une integration plus compl'ete a

la vie economique de la region . Mais cela meme

eveille une certaine mefiance, d'ailleurs legitime .

Le developpement economique du secteur quebe-

cois de la region a souffert d'un tel retard qu'il

est peu probable que des reformes institutionnelles

suffisent a changer les attitudes foncieres . En fait,

il n'y a aucune garantie qu'un Territoire de la

capitale amenerait automatiquement ]a parite

entre 'le developpement economique du secteur

quebecois et celui du secteur ontarien . Une poli-

tique deliberee tendant a compenser les negli-

gences du passe semble indispensable.

Enfin, ]a creation d'une nouvelle autorite pour

]a capitale, quelle que soit sa nature, pose le

probleme de 1'integrite territoriale de la province

de Quebec . La poussee du nationalisme depuis

les annees 30 et la decision prise par le Conseil

prive dans Ie cas du Labrador en 19273 lui donnent

un acuite particuliere . En fait, le fonctionnement

actuel de la Commission de la capitale nationale

dans le secteur quebecois et, plus particuliere-

ment, ses pouvoirs d'expropriation font l'obje t

1 . «Re Labrador Boundary », dans Dominion Law Reports, 1927, vol . 2, pp . 421-429.
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de nombreuses critiques sur le plan local . Une
grande partie de l'opinion publique de la province
erige en principe le maintien pour le Quebec du
maximum d'autonomie possible sur 1'ensemble
de son territoire . Trouver une formule qui concilie
1'integrite territoriale du Quebec et le besoin
d'une capitale federale integree constitue sans
doute la principale difficulte . Le rapport de la
Commission d'etude sur I'integrite du territoire
du Quebec, effectue dans une optique quebecoise,
contient une analyse detaillee de ces questions
et des projets de solution qui reposent sur l'initia-
tive provinciale'.

Les obstacles du cote ontarien sont differents

en importance et par la perspective, mais Hs n'en

sont pas moins reels . Les habitants de 1'Ontario

verraient avec regret, sans aucun doute, se deta-

cher cette agglomeration urbaine, la troisieme de

la province . L'effet s'en ferait serieusement sentir

sur les revenus du gouvernement provincial . La

region en question, bien que ne comptant pas

parmi les plus anciennement peuplees de la pro-

vince, a de fortes traditions remontant an debut

du xixa siecle. Pourtant, on n'y constate pas,

entre le gouvernement central et celui de ]a

province, le meme sentiment de reserve qu'au

Quebec . Une evolution recente incline a croire

que 1'Ontario consentirait a des changements,

pourvu qu'on puisse lui demontrer qu'ils feraient

avancer la cause de 1'unite canadienne .

Par ailleurs, dans la region de la capitale

proprement dite, les anglophones s'opposeraient

peut-etre davantage a la creation d'une nouvelle

autorite . A notre avis, cette attitude repose sur

divers motifs. On repugne a renoncer a un systeme

d'institutions qui a valu a la zone urbaine une

administration efficace et des services de tout

premier ordre. On apprehenderait des situations

inconnues ou conjecturales et, en particulier, la

perte de privileges aux divers echelons . Bien des

anglophones peuvent aussi hesiter a accepter des

services et des institutions bilingues, alors que

ceux de langue anglaise . n'ont jamais entraine

d'inconvenients pour eux . Enfin, on decele encore

dans les attitudes de la population de la vallee

de 1'Outaouais, et meme, jusqu'a un certain point,

de la region de la capitale, des vestiges de diver-

gences religieuses . Dans 1'ensemble, du cote onta-

rien, les principaux obstacles sont locaux . Pour

les surmonter, il faudra doter, le Territoire de la
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capitale de structures administratives elaborees
avec un soin particulier .

Outre son importance pour la region imme-

diate, le Territoire aurait certains effets au-dehors .
Il convient de les examiner attentivement. Le
secteur quebecois de ]a region de la capitale est
le principal centre urbain de quatre comtes de
l'ouest de la province : Hull, Gatineau, Papineau

et Pontiac . Ces comtes constituent une region

economique distincte, quelque peu isolee du reste
de la province, et separee par la frontiere inter-
provinciale des comtes est-ontariens de la vallee
de 1'Outaouais . Or, Hull etant la seule agglomera-

tion urbaine importante de la region, son integra-
tion au Territoire de la capitale pourrait exiger
un serieux reamenagement de 1'economie regio-
nale. Au moins conviendrait-il d'etudier ces ques-
tions en profondeur avant d'etablir une nouvelle
autorite .

Le probleme est un peu di fferent pour les comtes

ontariens contigus. L'est de 1'Ontario compte
d'autres agglomerations urbaines qu'Ottawa et
dispose de bonnes liaisons en matiere de transpo rt.
Toutefois, la creation d'un Territoire aurait des
incidences sur la communaute francophone onta-

rienne, disseminee a travers ]a province, et pour
qui Ottawa est le principal siege des organisations

et des associations, un centre culturel, presque
une capitale spirituelle. Il est possible qu'a la

longue elle puise force et inspiration dans le
regime egalitaire du Territoire de la capitale,

mais les consequences a court terme doivent

neanmoins faire 1'objet d'etudes et de mesures
appropriees . En particulier, on ne saurait sous-

traire a la competence de la province a pen pres
le cinquieme de sa population francophone sans

avoir bien considere les consequences eventuelles

de ce deplacement .

Les problemes economiques de l'ouest du
Quebec et les problemes culturels des Franco-
Ontariens etablis hors de la capitale ne sont sans
doute pas de toute premiere importance ; le prin-
cipe de 1'egalite dans une capitale federale digne
du Canada a priorite . Neanmoins, il s montrent
la necessite d'une etude approfondie, car une
nouvelle autorite pour la region de la capitale
federale ne doit pas etre fondee sur une injustice
envers les groupes moins nombreux ou plus faibles
qui ne feraient pas partie du nouveau Territoire .

1 . <( Rapport de la Commission d'etude sur 1'integrit6,du Territoire du Quebec >>, 1968, vol . 1 .2, pp. 65-79 .
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Outre les obstacles d'un ordre assez general
deja traites, la creation d'un Territoire de la
capitale vraiment fonctionnel souleve toute une
gamme de questions pratiques . Celles-ci seront
une source nouvelle d'hesitation pour les franco-
phones comme pour les anglophones, si elles ne
sont pas reglees . Par exemple, quelles dispositions
prendre a 1'egard des deux droits prives actuelle-
ment en vigueur dans la region, le droit civil
an Quebec et le droit coutumier en Ontario ?
Comment restructurer 1'ensemble complexe des
systemes scolaires ? Quelle protection accorder
aux droits politiques et aux interets locaux ? On
pourrait allonger cette liste.

Ces questions ne representent pas seulement

des obstacles a vaincre ; il faudrait demontrer

qu'un Territoire de la capitale presenterait en ces

domaines des ameliorations par rapport an regime

actuel . L'hesitation et la mefiance que l'on constate

aujourd'hui sont comprehensibles et se justifient

tant que les structures ne sont pas definies et ses

avantages acceptes d'un commun accord . Ces

considerations s'appliquent particulierement aux

francophones du secteur quebecois . Dans le Terri-

toire de la capitale, il leur faudrait renoncer a

leur situation actuelle de majorite linguistique .

Aussi, pour que le changement leur paraisse

souhaitable, faut-il expliquer nettement les avan-

tages d'une pleine integration et les garanties

linguistiques suffisantes qui seront accordees . Si

s'averent efficaces les mesures recommandees dans

le chapitre v pour 1'avenir immediat, ces obstacles

perdront de leur signification, grace a 1'attitude

de confiance mutuelle et de cooperation qui naitra

et se developpera . Alors, le principe d'un Terri-

toire federal pourra fort bien apparaitre comme

une solution viable de remplacement par rapport

a celle de la region de la capitale federale .

De toute evidence, mettre an point un regime

satisfaisant pour le Territoire de la capitale ne

constituera pas une tache facile. Comme bien

des interets divergents entrent en ligne de compte,

de vastes negociations politiques seront neces-

saires entre les gouvernements . A cc stade, on ne

saurait avancer de solutions definitives, ni formuler

des propositions precises . Aussi, les considerations

ci-apres serviront-elles surtout de canevas pour

un dialogue public serieux.
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A . Limites geographiques et intEgritE territoriale

de 1'Ontario et du QuEbec

Fixer des limites precises pour cc Territoire
exigerait des connaissances specialisees . Toute-
fois, nous pouvons relever certaines des conditions
indispensables pour y parvenir .

Tout d'abord, la decision doit etre fondee sur
des pronostics aussi exacts que possible en ce qui
concerne le developpement a long terme de la
region de la capitale. Pour celle-ci, etant donne
que les changements a la competence territoriale
s'averent difficiles a effectuer, il faut tenir compte
de 1'expansion prevue pour an moins un siecle,
ou aussi loin que des projets en la matiere peuvent
etre raisonnablement contrus . Plusieurs capitales
federales ont deborde les districts qu'on leur avait
primitivement attribues . Dans Ie cas du Canada,
ou la creation d'un Territoire de la capitale serait
principalement motivee par le souci d'assurer,
sur les plans linguistique et culturel, un regime
d'egalite aux anglophones et aux francophones,
il conviendrait au premier chef d'etendre ce
regime aux banlieues ou la plupart des nouveaux
citoyens de la capitale auront tendance a
s'installer.

Darts le secteur ontarien, il semble qu'il y

aurait accord general sur la delimitation du

Territoire . La partie ontarienne de la Region de

la capitale nationale definie par le gouvernement

federal couvre 1 050 milles carres ; la municipalite

regionale d'Ottawa-Carleton, creee par la province,

est de 1 060 milles carres . Bien que leurs limites

ne soient pas identiques, toutes deux se che-

vauchent largement et s'etendent bien au-dela

des agglomerations urbaines actuelles' . Seule une

expansion envisagee a tres long terme pourrait

bien exiger un changement important .

Quant au secteur quebecois, la situation est
moins claire . La partie quebecoise de la Region
de la capitale nationale define par la loi federale,
compte 750 milles carres . Les 23 municipalitbs
mises en cause dans les recentes discussions rela-
tives a son administration regionale, et situees
entierement dans cette region, ont une superficie
totale de seulement 540 milles carres . La delimi-
tation d'un Territoire federal donnerait lieu, entre
le gouvernement central et celui du Quebec, a
des discussions orientees vers un developpement

1 . En dBcembre 1968, le gouvernement de I'Ontario a propos6 les timites de la municipalit6 regionale d'Ottawa-
Carleton comme «fronti8res logiques » de la partie ontarienne d'un Territoire de la capitale express8ment d6sign8 .
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a long terme du secteur quebecois conqu en
fonction de 1'ensemble de la region. ll semble
assez probable qu'une fois les barrieres materielles
et constitutionnelles supprimees, ce secteur entre-
rait pour une plus grande part dans la• mise en
valeur de la region

. Toutefois, il s'agit de bien autre chose qu'un e
simple question de delimitation . La creation d'un
Territoire de Ia capitale comprenant les secteurs
quebecois et ontarien exigerait l'institution d'une
nouvelle autorite independante des deux provinces .
Par suite, la competence ordinaire de chaque
province sur son secteur serait confiee au nouveau
pouvoir, qui 1'exercerait sur 1'ensemble du Terri-
toire de Ia capitale .

C'est ce point qui suscite chez bon nombre de

Quebecois les arguments les plus percutants contre
la mesure envisagee ; une reforme de cette nature

comporterait la cession irrevocable d'une fraction

du territoire et de la population du Quebec a

une entite politique nouvelle, inconnue, non

eprouvee et a majorite anglophone ; or, le passe

du Canada anglais n'offre aucun motif d'opti-
misme a cet egard . Il faut absolument reconnaitre

la valeur de cet argument et tenir compte des

sentiments veh€ments qu'il provoque. Si le'Terri-

toire de Ia capitale se realise un jour, il faudra

regler cette question de maniere a satisfaire les
principaux interesses .

On peut aborder cette question par trois

commentaires . En premier lieu, aucune cession

absolue de territoire ne parait s'imposer . Les
gouvernements provinciaux pourraient ceder a

bail territoire et competence it la nouvelle autorite,

ou peut-etre lui deleguer leurs pouvoirs .

En second lieu, quel que soit 1'accord, il n'est
pas indispensable de le conclure a perpetuite,
bien qu'une certaine stabilite s'impose pour que
le gouvernement federal et 1'entreprise privee
apportent leur appui aux principaux programmes
de developpement . Advenant que les objectifs les
plus importants de 1'egalite culturelle ne soient
pas atteints, que la Confederation canadienne soit
dissoute ou notablement modifiee, ou bien que
la capitale federale soit transportee ailleurs, on
pourrait assurer aux deux provinces un droit de
recuperation sur le secteur dont elles se seraient
dessaisies.

Troisiemement, notons que la creation d'un
Territoire ne confererait pas au gouvernement
federal la propriete absolue du sol compris dans
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ses limites . Jusqu'ici, il a acquis, :par 1'intermediaire

de la Commission de la capitale nationale, des

etendues considerables de terre, simplement pour

en controler 1'utilisation . Si ses interets etaient

convenablement representes dans le regime admi-

nistratif du Territoire, son role de proprietaire

foncier diminuerait effectivement et ses proprietes

pourraient correspondre plus directement a ses

besoins et a ses projets .

B. Institutions politiques du Territoire de la
capitale

La forme d'administration ou de gouvernement
dont il conviendrait de doter le Territoire de la
capitale a donne lieu a des conceptions erronees.
Trop frequemment au Canada, toute proposition
a cet egard est associee immediatement dans
1'opinion publique all Tegime en vigueur a
Washington, soit au plus ancien et au plus connu
de tous les districts federaux . Toutefois, il existe
divers types de regime pour les capitales federales
et chaque )~`,tat federatif doit mettre sur pied un
ensemble d'institutions qui reponde a ses besoins
particuliers.

Le Territoire de Ia capitale fournirait un nou-
veau cadre ou pourraient etre regles une multitude
de problemes federaux et locaux ; neaninoins, il
n'est pas necessaire que ses institutions different
de celles qui existent aujourd'hui . Par exemple,
les habitants de la region conserveraient vraisem-
blablement trois paliers de pouvoir, c'est-a-dire le
federal, le municipal et, pour le Territoire de Ia
capitale proprement dit, un nouveau gouvernement
territorial . Les administrations federale et muni-
cipales ne se ressentiraient guere de la creation du
Territoire . En particulier, le droit de vote federal
et le droit de vote municipal ne subiraient aucun
changement . Comme partout ailleurs au Canada,
les citoyens de la region eliraient leurs deputes
a la Chambre des communes et seraient convena-
blement representes au Senat .

L'administration territoriale souleve des ques-
tions plus interessantes, car de toute evidence il
faudrait creer quelque nouvel organisme . Tout
d'abord, on peut relever et rejeter deux positions
extremes. D'une part, il semble improbable que
le gouvernement territorial soit sous 1'autorite
directe du federal, que celle-ci soit exercee par un
comite parlementaire, un ministere . ou par des
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fonctionnaires ~,ou des commissaires nommes a
ces fins . Un tel systeme s'ecarterait trop des
longues traditions de self-government de la region
de la capitale . D'autre part, 1'administration ter-
ritoriale serait probablement moins independante
qu'une province; car, autrement, les interets du
reste du Canada seraient insuffisamment repre-
sentes dans la capitale federale . La bonne solution
doit se trouver quelque part entre ces deux
extremes .

On peut envisager de differentes faeons le

gouvernement, du Territoire. Certains le voient

comme une administration municipale elargie,

comme une municipalite regionale relevant du

federal plutot que du provincial . Pour d'autres, il

remplace le gouvernement provincial . II peut aussi

comprendre certains elements de ces deux paliers

du pouvoir, qui 'viennent s'ajouter a ceux, de

caractere specifique, que lui confere son role

d'organe administraiif de la capitale federale . De

toute evidence, repartir les attributions entre les

pouvoirs publics pose ici un probleme complexe,

mais la solution peut s'averer par la suite sensible-

ment moins compliquee que le regime actuel a

quatre paliers, c'est-a-dire : le gouvernement fede-

ral, les deux gouvernements provinciaux, deux

administrations regionales et un grand nombre

d'administrations municipales - sans compter

1'eventualite d'un organisme tripartite entre le

Quebec, 1'Ontario .et le federal, destine a coordon-

ner les activites de tous les autres .

Les debats relatifs a une administration terri-
toriale doivent regler les deux principaux points
suivants : ses structures et ses pouvoirs . Pour l'un
comme pour l'autre, le probleme essentiel consis-
terait a determiner comment atteindre in juste
equilibre entre les interets de la population du
Territoire et ceux de tout le Canada ?

En cc qui concerne les structures, il nous semble
qu'un conseil; directement elu par les habitants
de la region, a raison d'un membre par circons=
cription, serait ' 1'autorite legislative souhaitable
pour le Terrioire . Cet organisme veillerait aux
interets regionaux au-dela de I'echelon municipal
et assurerait auk residents une autorite legislative
directement responsable devant le corps electoral
de la region. Il serait conforme aux pratiques
electorales canadiennes aux divers niveaux, et
servirait de tribune pour 1'integration des secteurs
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quebecois et ontarien actuels a une capitale
federale .

Les circonscriptions electorales seraient sans

doute determinees en fonction de ]a population,

en tenant compte jusqu'a un certain point du de-
coupage en municipalites. Cependant, an cours des

prochaines annees, le secteur quebecois risquerait

d'avoir une representation facheusement faible.

On pourrait garantir a chacun des deux secteurs

un pourcentage minimal de sieges - un tiers,

par exemple -, leur appliquant en 1'occurrence le

principe qui garantit aux provinces canadiennes

une representation minimale a Ia Chambre des

communes, quelle que soit leur population' . Rap-

pelons ici que la representation francophone sera

considerablement plus elevee, etant donne que ]a

moitie des citoyens de langue frangaise habitent

actuellement dans le secteur ontarien .

Si un conseil elu devient le porte-parole de la

population regionale, la representation du gou-

vernement federal et de 1'ensemble du Canada

pose un probleme. Il est douteux qu'on doive le

resoudre en nommant des fonctionnaires federaux

an conseil territorial ; 1'experience des assemblees

legislatives groupant des membres elus et des

membres designes montre que la formule ne

peut guere dormer de bons resuitats . II serait

preferable d'assurer la sauvegarde des interets

federaux - c'est-a-dire ceux de 1'ensemble du

Canada dans la region de la capitale - soit en

octroyant a une commission parlementaire le

droit de regard sur les mesures prises par le

Territoire, soit en reconnaissant au federal le

droit d'annulation de ces mesures, ou en recou-

rant a tout autre moyen du meme ordre. Les

motifs dormant lieu a 1'exercice de ce pouvoir

seraient clairement enonces dans la constitution

du Territoire de la capitale . L'election de 1'assem-

blee legislative territoriale par le peuple devrait

suffire a prevenir l'usage abusif du pouvoir federal

et a garantir 1'expression dynamique des interets

locaux .

Mais comment repartir les pouvoirs entre les

divers paliers de 1'administration publique ? Tant

que cette question n'aura pas ete debattue par les

autorites interessees, on ne pourra que s'en tenir

a des avis d'ordre general . Pour 1'echelon munici-

pal, on peut conjecturer le maintien d'un certain

nombre de taches. Independamment de ]a ques-

tion du Territoire federal, les pouvoirs des munici-

1 . En vertu de 1'article 51A de 1'A . A . N . B. de 1867, tel qu'amende par I'A. A . N . B . de 1915 .
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palites semblent s'amenuiser au fur et a mesure
que les grandes zones urbaines evoluent vers une
administration regionale . On pourrait reconnaitre,
grosso modo, a 1'administration territoriale, qui
forme le palier suivant, les pouvoirs qui echoient
de nos jours aux autorites regionales ou metro-
politaines, et certains de ceux qu'exercent actuelle-
ment les gouvernements provinciaux . Toutefois,
on pourrait decider, dans le cas du nouveau
Territoire de ]a capitale, que bon nombre des
fonctions des provinces seront cedees au Parlement
parce qu'elles se rattachent plus etroitement aux
interets de 1'ensemble du Canada qu'a ceux de la
population locale .' Citons, a titre d'exemple, le
pouvoir de modifier la constitution du Territoire
de la capitale, de contracter des emprunts ou
d'executer des travaux publics importants.

Il conviendrait au premier chef que le gou-

vernement territorial et . le gouvernement federal

soient assez pres Fun de 1'autre . 11 faut une cer- .

taine souplesse pour faire face a la gamme

mouvante des interets regionaux et federaux a

concilier. La plupart des pouvoirs ordinaires du

gouvernement ` territorial seraient susceptibles de

modifications ou de nouvelles definitions par des

lois federales, et l'on ferait confiance au courage

politique des membres elus du conseil territorial

pour prevenir tout empietement abusif du federal .

Cette repartition des pouvoirs permettrait de .

creer un mecanisme equilibreur pour regler les

conflits entre interets regionaux et interets fede-

raux, a mesure qu'ils se presenteraient.

Toutefois, certaines questions seraient sans doute

jugees trop importantes et fondamentales pour

etre laissees a]a discretion du Parlement. Pour
ces questions - dont celles des droits culturels

et linguistiques -, il faut prevoir de solides

garanties .

C. Garanties des droits fondamentaux

A notre sens, toutefois, la principale raison
d'etre d'un Territoire de la capitale serait de
fournir un cadre ou 1'on puisse realiser, aussi par-
faitement que possible, 1'egalite entre Canadiens
francophones et Canadiens anglophones en cc qui
a trait a la conduite des affaires de 1'Etat federal .
A cet effet, il est indispensable que, dans' Ia capi-
tale, les droits linguistiques et culturels des deux
communautes soient places sur un pied d'egalite
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absolue . Si l'on ne peut pas assurer cette egalite,
on serait beaucoup moins fonde a demander aux
provinces du Quebec et de 1'Ontario de cooperer .
En fait, I'une et 1'autre pourraient exiger que de
solides garanties, sur les plans linguistique et cultu-
rel, soient prevues par 1'accord constituant le
Territoire de la capitale .

Pour cette raison, il serait essentiel que, dans

tout Territoire de la capitale, les droits linguis-
tiques et culturels soient expressement garantis

par la constitution . Ces droits seraient precis et

auraient force executoire dans des domaines bien

determines, dont les divers paliers de 1'adminis-

tration publique, les organismes publics, les tri-

bunaux, 1'enseignement elementaire et secondaire

et les institutions culturelles de financement public .
Des services de qualite comparable y seraient

offerts gratuitement en frangais et en anglais .

Cette enumeration est purement indicative ; il se

pourrait qu'on y ajoute d'autres domaines au cours

des negociations entre les gouvernements interes-
ses . 11 y a lieu d'envisager que des garanties ana-

logues soient exigees de certaines branches du

secteur prive, tels les grands etablissements de

detail ou les services pour visiteurs et voyageurs .
Il va de soi qu'il faut aussi garantir des droits

d'un autre ordre, notamment contre la discrimi-

nation en matiere de logement ou d'emploi .

Dans 1'ensemble de ]a region de la capitale

federale, les positions actuelles du frangais sont

precaires. 11 faut donc etablir par des lois expli-

cites une politique visant a assurer la protection

et 1'essor de la langue afin de donner une base au

regime d'egalite entre anglophones et franco-

phones . Les droits linguistiques doivent figurer

expressement et positivement dans les textes legis-
latifs . La structure de ce regime ne devrait pas

etre modifiable par decision de la majorite des

electeurs de la region, mais fermement protegee

par la constitution du Territoire de la capitale,

en tant que droit fondamental et universel .

Mais comment sauvegarder ces droits linguis-

tiques fondamentaux? 11 ne faudrait pas se conten-

ter d'une simple formule legislative rigide, mais

agir a une multitude de niveaux, ce qui donnerait

un sens a I'egalite linguistique . Tout d'abord, sur

le plan politique, la composition des organes

representatifs fournirait un champ d'action consi-

derable . Les electeurs francophones seraient for-

tement representes au conseil territorial, dont

vraisemblablement quelque 40 % des membres
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viendraient de,circonscriptions a majorite franco-
phone . Sur un plan superieur, le Parlement pour-
rait avoir droit de regard sur les mesures ayant
des repercussions sur le regime linguistique de la
capitale . On designerait a cet effet une commission
parlementaire qui compterait un nombre egal
d'anglophones et de francophones.

En second lieu, il pourrait exister un ensemble
de lois en matiere de langue, totalement ou par-
tiellement garanti par la constitution du Territoire
de la capitale, sur lequel on se fonderait pour
interjeter appel devant les tribunaux, si les droits
linguistiques d'un citoyen etaient leses ou mecon-
nus . Ces lois contiendraient egalement des dispo-
sitions autorisant le commissaire federal aux
langues officielles a faire office de protecteur du
citoyen en matiere linguistique et a resoudre de
nombreux griefs sans recours a la justice .

Au cas oh ces sauvegardes politiques et legisla-

tives s'avereraient insuffisantes, il resterait une

autre ligne de defense . A titre de = provinces

fondatrices P du Territoire de la capitale, 1'Ontario

et le Quebec devraient se desister de leur autorite

sur celui-ci pour que s'y constitue une nouvelle

competence . Lors des negociations de 1'accord,

on pourrait convenir que tout changement an

regime linguistique fondamental du nouveau Ter-

ritoire serait sujet a la revision non seulement du

gouvernement federal, mais aussi du Quebec et

de 1'Ontario . Pour toute question de cet ordre,

chaque groupe pourrait compter sur une certaine

protection de la part d'un gouvernement ou pre-

domineraient sa langue et sa culture.

En matiere de droits linguistiques et culturels,
il importe que les garanties soient egales pour les
deux langues . Compte tenu de la situation demo-
graphique actuelle, il est fort probable que les
francophones seraient tout d'abord en minorite
dans le Territoire de la capitale, quelles qu'en
soient les limites . Neanmoins, avec lc regime
d'egalite absolue que nous estimons essentiel pour
la region, il n'est pas impossible que change a la
longue 1'equilibre linguistique de la capitale . Il
importerait, le cas echeant, que les anglophones
beneficient des garanties proposees, dans le cas
des francophones, pour I'aven'u immediat .

Il faudrait, surtout, que des garanties linguis-
tiques fermes amoindrissent dans le Territoire de
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la capitale Ies effets psychologiques de la ( mino-
risation , les sentiments de mefiance et d'inse-
curite qui souvent apparaissent dans un groupe
lorsque ses valeurs culturelles sont soumises a une
pression, du fait d'un autre groupe plus nombreux
on plus puissant. Si 1'on pouvait amener les
francophones a se sentir, au sens plein du terme,
les egaux de Ieurs concitoyens anglophones dans
]a vie de la capitale et la conduite des affaires de
1'$tat federal, les consequences en seraient consi-
derables non seulement dans le Territoire de la
capitale, mais dans tout le Canada francophone .

D. Developpement regional

Dans le chapitre v, nous avons traite du dese-
quilibre entre les secteurs quebecois et ontarien
de la capitale et entre les anglophones et les
francophones dans chaque secteur ; nous avons
aussi indique certaines des solutions propres a le
reduire dans I'immediat . Dans un Territoire rele-
vant d'une autorite unique, une egalite de chances
plus complete serait possible entre anglophones et
francophones . II convient de poursuivre cet objec-
tif non seulement au profit du Territoire de la
capitale, mais aussi pour demontrer qu'on peut
appliquer le principe d'egalite a 1'ensemble du
Canada .

Il faudrait que la politique rendant effective

cette notion d'egalite soit enterinee officiellement

dans une declaration de principe . A cet Egard,

la constitution de la Finlande renferme une dispo-

sition ainsi congue : s L'Etat subviendra aux

besoins intellectuels et economiques de la popula-

tion de langue finnoise et de celle de langue sue-

doise selon des principes identiques3. * Cette

declaration de principe d'ordre general n'a pas

donne lieu a la creation d'un mecanisme officiel .

II n'y a pas de loi particuliere ni d'institution

ayant pour objet de Ia mettre en ceuvre . Cette

disposition constitutionnelle pose simplement un

principe general qu'un groupe culturel pent in-

voquer, s'il s'estime desavantage par des decisions

politiques' .

Les textes constitutifs du Territoire de la capi-
tale canadienne devraient contenir une declaratio n

1 . Pour le texte integral de I'article 14 ou figure cette clause, voir le vol . 1 de notre rapport, p . 78, note 1 .
1 . A cc propos, il convient de rappeler ici que la minorite de l an gue suedoise ne forme que 7 % de la population

finl an daise .
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de principe analogue . Comme en Finlande, aucun

mecanisme particulier ne serait prevu pour la

rendre executoire . Neanmoins, elle rappellerait

1'accord prealable fondant la capitale sur le prin-

cipe d'egalite .

Les effets d'une telle declaration se manifes-

teraient dans les divers aspects de la politique

que pourraient elaborer les pouvoirs publics en

matiere de planification et de developpement du

Territoire . Au chapitre v, nous avons indique

certains domaines qui pourraient se preter dans

un proche avenir a 1'application du principe :

routes, ponts, transports, emplacement des futurs

immeubles federaux, subventions et impots verses

par le gouvernement federal aux municipalites de

la region . Ainsi que nous 1'avons demontre, des

changements considerables sont possibles a breve

echeance . Neanmoins, une declaration de principe

officielle, comme base et inspiration d'une poli-

tique de developpement a long terme, pourrait

avoir des effets d'une grande importance .

11 reste a considerer la repartition des depenses

qu'entrainerait l'expansion sociale et economique

du Territoire de la capitale . Les mesures tendant

a promouvoir 1'egalite auraient sans doute un

effet direct sur la prosperite de ]a region . Et,

motif pour y recourir, 1'ensemble du Canada en

beneficierait. Il incomberait donc au gouvernement

federal, plutot qu'a 1'administration regionale,

d'assumer le gros des depenses.

E. Regime financier approprie

Comment faire le pont entre les interets Iegi-

times de la population locale et le souci non

moins Iegitime d'une capitale qui reflete les aspira-

tions et les valeurs nationales, c'est la un probl'eme

qui revient toujours dans 1'administration d'une

capitale . 11 se presente d'ailleurs sous une autre

forme dans le domaine financier. LA aussi, on

doit proceder a une juste repartition des charges

et du controle entre la population locale et celle

du pays tout entier. Ce probleme est universel,

mais plus difficile a resoudre dans les Etats

federaux .

On invoque parfois, contre toute forme de dis-
trict federal, le danger d'une dependance fiscale
vis-a-vis d'un gouvernement federal puissant et
eventuellement arbitraire . Aux Etats-Unis, 1'assu-
jettissement budgetaire du District de Columbia
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aux decisions imprevisibles des comites du Congres
donne corps a'cette objection . Bien que, dans le
cas du Canada, it puisse s'agir d'une simple appre-
hension devant le nouveau et 1'inconnu et de la
crainte d'impots plus eleves, it faut admettre
1'existence, sous ces attitudes, du probl'eme reel
des relations financieres intergouvernementales .

Si la capitale doit refleter equitablement les in-
terets federaux et les interets locaux, it importe
de menager pour les uns et pour les autres des
secteurs appropries d'autonomie financiere . II fau-
drait done, dans le cas du Territoire de la capitale,
definir clairement les obligations fiscales de chaque
palier de 1'administration publique et lui fournir
des sources de revenu correspond antes . A cet
egard, la situation du nouveau gouvernement
territorial serait en bien des points semblable a
celle d'un gouvernement provincial .

En termes plus precis, it faudrait reconnaitre

respectivement au gouvernement territorial et a

1'administration municipale des champs d'impot

et d'autres sources de revenu, dont 1'imp8t foncier,

les taxes sur 1'essence, 1'imp6t sur les ventes . Ces

impots seraient determines par les elus du peuple,

aux niveaux territorial et municipal, et serviraient

a la mise en ceuvre de leurs programmes respectifs .

A 1'encontre de la situation actuelle, les impots

preleves par le gouvernement territorial seraient

uniformes dans les deux secteurs . L'administration

territoriale recevrait du federal des paiements de

transfert, comme les gouvernements provinciaux,

pour certains programmes a frais communs dans

les domaines de la sante, du bien-etre et de l'edu-

cation . Sur tous ces points, it y aurait une forte

analogie entre son role et ceux des gouverne-

ments provinciaux .

Sur le plan federal, la situation serait quelque

peu differente, car le gouvernement se verrait

attribuer deux roles distincts. En premier lieu, les

habitants de la capitale en recevraient les memes

services et seraient soumis aux memes impots que

ceux des provinces et des Territoires du Nord-

Ouest . De plus, etant donne son importance dans

Ia region de la capitale comme proprietaire de

terrains et d'immeubles, le gouvernement federal

verserait des sommes considerables pour les ser-

vices municipaux qui leur seraient assures aux

memes tarifs qu'aux particuliers ou aux compa-

gnies . En ce qui concerne les services pour ses

immeubles et ses employes, it n'occuperait donc

pas de position privilegiee par rapport aux entre-
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prises commerciales on aux autres contribuables .

Cc point etabli, nous n'ecarterions pas toutefois

une revision du regime des subventions aux muni-

cipalites de la region ayant pour objet, comme

nous 1'indiquions dans le chapitre v, de conformer

les subventions federales plus etroitement au cout

reel des services municipaux et scolaires.

L'autre role incombant an gouvernement fede-
ral serait plus caracteristique : veiller a cc que la
capitale federale reflete, par son cadre comme par
ses aspects linguistiques et culturels, les valeurs
du Canada contemporain,. Cc point interesse le
pays tout entier. Aussi les depenses d'amenage-
ment sous cc rapport devraient-elles "etre entiere-
ment a la charge du gouvernement federal . En
cc qui concerne 1'expansion materielle, cc principe
est deja largement admis dans les travaux de la
Commission de la capitale nationale . Quant aux
mesures visant a instaurer 1'egalite linguistique et
culturelle, aucun pouvoir public ne s'en est encore
charge entierement . Dans le Territoire de la capi-
tale, le cout de ces mesures et de 1'effort pour
remedier au desequilibre actuel en matiere de
developpement pourrait etre entierement assume
par le gouvernement federal .

A cc stade, on ne saurait indiquer quel genre

d'organisme devrait remplir cette fonction propre-

ment federale relativement a I'amenagement d'une

capitale appropriee . Conviendrait-il de charger un

seul organisme du developpement materiel et

culturel ou bien serait-il preferable de repartir les

missions entre deux organismes on davantage,

selon les domaines ? Il n'y a pas de reponse

precise a cette question, mais deux points se

degagent nettement : tout d'abord, il faut pour-

suivre des objectifs definis, dans 1'interet du

Canada tout entier, et en faire supporter les frais

au gouvernement federal ; en second lieu, dans le

Territoire de la capitale, cc role des autorites

federales exigerait la cooperation des representants

elus du gouvernement territorial, car il faudrait

coordonner et concilier objectifs federaux et ob-

jectifs locaux .

En derniere analyse, quel que soit le rcgime du
Territoire de la capitale, on ne peut esperer que
toutes les causes de conflit soient eliminees dans
les relations financieres locales-federales. Nean-
moins, elles peuvent etre reduites, si les roles et
les objectifs des differents pouvoirs publics sont
clairement definis et si chacun d'eux a des sources
de revenu correspondant a ses obligations .
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F. Education

Un regime scolaire satisfaisant pour le Terri-
toire de la capitale devrait remplir trois conditions .
Tout d'abord, il comprendrait des systemes sco-
laires parall'eles pour les anglophones et pour les
francophones, dotes chacun d'une large autono-
mie . En second lieu, ces deux systemes se prete-
raient avec le plus de souplesse possible aux
deplacements des el'eves venant de 1'exterieur du
Territoire ou le quittant, de sorte que ne soit pas
genee la mobilite de ceux qui travaillent on
desirent travailler dans la region de la capitale .
Enfin, ils devraient s'adapter aux besoins par-
ticuliers d'un milieu ou les deux langues otlicielles
seraient largement repandues et accorder une
attention speciale, entre autres choses, a 1'ensei-
gnement de la langue seconde .

Comme regime scolaire, il faudrait envisager

deux systemes elementaires et secondaires separes

un pour les francophones et un pour les anglo-

phones . Chacun serait notablement autonome dans

son administration, dans l'organisation de ses

programmes, la formation de ses professeurs, et

servirait une communaute etablie sur les deux

cotes de I'Outaouais . En un sens, ces deux sys-

temes autonomes s'ecarteraient de nos conside-

rations du livre II, ou nous nous opposions a cc

que les ecoles de la minorite linguistique d'une

province soient compl'etement separees, sur les

plans administratif et financier, de celles de la

majorite (§§ 425-426) . Dans le Territoire de la

capitale, aucun groupe linguistique n'aurait un

statut de minorite ; aussi les relations avec les

autorites scolaires exterieures pourraient-elles
s'averer plus importantes que I'interaction des

deux systemes a 1'interieur .

En termes plus precis, il est probable que le
systeme francophone de la capitale entretiendrait,
dans bien des cas, des rapports etroits avec le
systeme scolaire du Quebec, le systeme de langue
frangaise le plus important et le plus dynamique
en Amerique du Nord . Des liens de cette nature
faciliteraient les deplacements d'el'eves les plus
frequents, soit ceux qui se produisent entre la
capitale et les centres urbains du Quebec . Ils
faciliteraient egalement 1'acces aux universites
francophones du Quebec pour les jeunes, elargis-
sant ainsi leurs options . Le systeme scolaire anglo-
phone fonctionnerait sans doute en relation etroite
avec celui de 1'Ontario, mais, etant donne les
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nombreux deplacements qui auraient lieu entre le
Territoire et les autres provinces, il convicndrait
que le systeme tienne compte dans son urganisa-
tion de toutes les provinces oii predomine la
languc anglaise . Bref, pour satisfaire aux exigences
fondamentales de is mobilite de 1a population, il
faudrait absolument que les deux systemes sco-
Iaires s'inserent dans ceux des provinces a majo-
ritb linguistique correspondante .

Pour cc qui est de Is taille, lea deux systemes
seraient viables . Le francophone comprendrait
quelque 40 'a 45 % des effectifs scolaires, selon les
limites territoriales et certains autres facteurs.
Les deux systtmes pourraient avoir leurs propres
etablissements de formation des maitres. On pent
d'ailleurs prevoir a cet egard des ententes avec les
provinces, pour suppl€er AL 1'insuffisance des pro-
m~otions locales . Enfin, ils pourraient meme pro-
ceder a des recherches sur les besoins et les
probl8mes educatifs propres a la region de la
capitale, quitte a s'en remettre pour les questions
d'ordre plus general aux etudes pedagogiques
efFectuees ailleurs .

Dans one capitale qui symbolise 1'egalite des
deux communautes d® langues officielles, il faut
apporter one modification fondamentale aux prin-
cipes de financement de 1'education. Jusqu'ici, le
financement des systemes scolaires a et6 confie
aux diverses collectivitbs, confessionnelles en 1'oe-
currence, et les disparites economiques se sont
traduites par 1'inegalite des organisations d'ensei-
gnement, par des diffcrences dans les taux de
l'imp8t scolaire et dans les appointements des
maitres et des professeurs. Il faudrait qu'on
elimine toutes ces disparites. Deux principes essen-
tiels devraient presider au financement de 1'educa-
tion dans le Territoire de In capitale : identit6,
pour les deux systbmes scolaires, de la repartition
des imp8ts entre tous les contribuables ; identite
du revenu moyen par elisve . 11 y a la matiere 'a
negociations sur lea moyens a prendre pour rea-
liser cot objectif, mais les principes constituent
des elements essentiels d'un regime d'egalitb pour
la capitale .

Toute reforme des systemes scolaires dans le
Territoire de la capitate souleve immanquablement
la question delicate de la confessionnalite, deja
traitee dans le livre 11 (§§ 408-421) . Sans pre-
juger 1'opportunite d'ecoles neutres on confes-
sionnelles, nous declarions prioritaires les besoins
linguistiques des communautes. Dans le cadre du
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Territoire, il faut donc examiner la question du
caracti:re confessionnel de 1'enseignement en fona
tion de chacun des deux systemes .

Jusqu"a trbs recemment, presque tout 1'ensei-
gnement en langue frangaise €tait confessionnel
dans la region de la capitale. On pout done
s'attendre a ce qu'un certain caractere confes-
sionnel subsiste dam les nouvelles structures, mais
on pout aussi esperer que certaines dispositions
seront prises en faveur des families francophones
non catholiques, en trop petit nombre pour for-
mer une section scolaire distincte . Les anglo-
phones comptcraient une trbs forte minorite de
catholiques, qui s'el'everait peut-etre 'au tiers . Par
le passL, cette minorite a eu ses bcoles confes-
sionnelles et il se pourrait qu'elle veuille les
conserver dans un nouveau systkme. Par ailleurs,
ces ecoles ont deja ete on butte a des difficult6s,
et il y a risque, an degre secondaire, d'une certaine
opposition a un financcment integral sur les fonds
publics, etant donne que tel nest pas actuelle-
ment 1'usage dans le sectsur ontarien, oh habitent
la plupart des anglophones. 11 s'agit IAL dune
question delicate, qu'il conviendrait n8anmoins de
resoudre dans la tolerance et la comprehension a
1'egard de la minorit6, at au sein du systeme
scolaire anglophone .

Comme nous l'avons mentionne plus haut,
cha .cun des deux nouveaux systi':mes d'enseigne-
ment pourrait a sa fagon adapter ses programmes
'a la situation linguistique du Territoire de la
capitale. Nulle part aill.eurs au Canada les deux
langues officielles ne seraient-elles a cc point sur
un pied d'egalite. Dans ces circonstances, les deux
systs-Imes accorderaient probablement one attention
particuliere aux problemes que pose 1'enseigne-
ment de la langue seconde et aux methodes a
utiliser en cc domaine. Aujourd'hui meme, les
autoritbs scolaires des secteurs ontarien et que-
becois de la region de la capftale federale
s'ecartent de diverses mani8res des normes pro-
vinciales. Ainsi, 1'etude de la langue seconde y
commence plus tot - dc's 1'ecole maternelle -
dans certaines municipalites ; on enseigne certaines
matieres du cours secondaire a titre experimental
dans 1'autre languc officielle et i'on prociide a de
brefs Echanges d'eleves entre anglophones et
francophones . Les systemes soolaires du Territoire
de 1a capitale, • ofi'iciellement bilingue, pourraient
aller beaucoup plus loin dans cc sens. L'experience
acquise profiterait aussi a 1'ensemble du Canada .
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Nous n'entendons pas par HL que les systemes
scolaires francophone et anglophone de la capi-
tale doivent concevoir de la memo fagon 1'ensei-
gnemcnt de ]a langue seconde, ou lui accorder la
meme place. Pour le moment, en tout cas, to
milieu linguistique de la region est de predomi-
nance .anglophone et exerce une influence qui se
fait sentir memo dans to secteur quebecois . Les
educateurs francophones, convaincus que le milieu
contribue fortement a 1'acquisition de ]a langue
seconde, prefereront peut-etre donner plus d'im-
portance a 1'enseignement de la langue mater-
nelle, tout au mains dans les petites classes. La
plupart des anglophones trouvent moins d'appui
dans le climat actuel de la capitale ; mais, it est
evident quo do nombreux parents de langue an-
glaise souhaitent que tours enfants apprennent
a s'exprimer couramment en frangais par une
pratique suffisante de cette langue d'es lour jeune
fge .

La force meme des motifs qui poussent au
bilinguismc risque de soulever un probleme com-
plementaire . En 196 8-1969, sur les 13 800 eleves'
des Cxoles separees do langue frangaise d'Ottawa,
3 000 environ venaient de familles oh Von parle
principalement 1'anglais ii la maison. Certains
parents francophones ant craint que pareille af-
fluence ne retarde to progris de leurs enfants en
frangttis et ne mette en danger ]a culture de la
communaute minoritaire . Cc probleme a deja ete
examine dans le livre lI . Nous y recommandions
que 1'on reconnaisse aux parents du groupe ma-
joritaire et du groupe minoritaire ]c droit do
choisir pour leurs enfants 1'ecole de la majorite
ou 1'ecole de la minorit6 de langue officielle, mais
aussi qu'on protege le caractere linguistique et
culturel des ecoles de la minorite, s'il y a lieu en y
limitant to nombre des eieves de la majorite
(g§ 405 et 407) .

Toutefois, dans le Territoire de la capitale, ni
1'une ni 1'autre langue n'aurait un statut minori-
taire. Comment r€soudre alors cette question ?
Aussi loin que nous puissions prevoir, il nous
semble probable que les parents anglophones
exerceront une pression constante, et meme ac-
crue, pour inscrire leurs enfants dans Ics Ecoles
elementaires de langue frangaise et que certaines
mesures seront necessaires - tout au moins dans
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certaines parties de la capitale - pour en pre-
server le caractu're linguistique. D'autre part, it y
a un avantage ind6niable a cc qu'une plus forte
proportion des habitants de la region de la capi-
tale soit capable de manier avec aisance les deux
langues . Il ressort de cc qui precede que des
dispositions speciales doivent etre prises, au besoin,
pour permettre aux parents do faire instruire
louts enfants dans la langue officielle de lour
choix, meme si celle-ci West pas habiluellement
utilisee a Ia maison .

G. Systemes juridiques et administration de la

justice

Les diflbrences entre les systemes juridiques
actuels des deux secteurs souleveraient un pro-
blame difficile dans le Territoire de la capitale .
L-'lles no liennent pas simplement a cc quo I'On-
tario et to QuBbec possedent leur propre jurispru-
dence, mais surtout aux origines tres distinctes
des droits civils et prives des deux provinces .
Celui de 1'Ontario est fonde sur le droit coutu-
mier anglais, et celui du Quebec sur le droit
civil frangais. Iftvidemment, certaines autres bran-
ches du droit, dont to droit criminel, sont du
ressort federal et s'appliquent aux denx secteurs .

En depit de ces domaines communs, it est une
question essentielle qui demeure : comment conci-
lier, dans le Territoire de ]a capitale, be droit
civil at le droit coutumier ? It serait chim6rique
d'espEser de 1'un ou 1'autre secteur du nouveau
Territoire qu'il renonce a son systbme juridique.
Chacun est trop profondEment enracin8 dans
i'histoire et les traditions pour pouvoir etre

abandonne facilement . On pout dire qu'ils
sont essentiellement representatifs des deux
cultures de la region. Il ne scrait pas realiste non
plus de penser, du mains pour un avenir previ-
sible, quo lea deux traditions se fondront ou s'uni-
ront. Leurs differences, de contenu comme d'esprit,
sont trop considerables. En consequence, it vau-
drait mieux que chaque secteur conserve son sys-
teme juridique. Cola pourrait faire lobjet dune
garantie constitutionnelle. Dans cc domainc, la
difF6rence persisterait donc entre les deux secteurs.

1 . Une enquet$ r8cente etFectube par le Conseil des ecoles sdparees d'Ottawa aupr8s de 6 300 famillcs anglo-
phones a rdvll8 que 84 % voulaient que leurs enfants s'expriment couramment cn fran g ais a la fin de la huitieme et quo
77 % souhaitaient un programme d'enseignement du franqais plus inlensif, d'une heure par jour ou davantage (The
Ottawa Citizen, is 11 f6vrier 1969).
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Au debut, la partie ontarienne du Territoire de

la capitale serait soumise au droit ontarien et la

partie quebecoise, au droit quebecois alors en

vigueur. Les deux systemes seraient modifies par

ordonnances ou decrets du gouvernement terri-

torial, a mesure que les systemes evolueraient'.

Dans certains domaines, et selon les circonstances,

ce gouvernement ferait deux legislations, soit une

pour chaque secteur . 11 n'en resulterait pas de

difficulte juridique particuliere . On trouve meme

un precedent historique, puisque de 1840 a 1867

le Parlement de Ia Province du Canada a pro-

cede ainsi a une bien plus grande echelle, pour

les deux systemes juridiques . Bien entendu, le

droit criminel et toutes les lois federales de

portee generale s'appliqueraient normalement aux

deux secteurs .

Sous ce regime, on verrait apparaitre une dif-
ficulte, d'ailleurs transitoire . Les lois et la juris-
prudence de 1'Ontario n'existant qu'eri anglais,
les textes legislatifs du secteur ontarien ne se
trouveraient qu'en cette langue au debut . Toute-
fois, la redaction des conclusions et autres pro-
cedures en frangais, ainsi que des jugements en
cette langue, et les versions bilingues de toute
` nouvelle = legislation par ordonnance trans-
formeraient le droit du secteur ontarien en un
instrument effectivement bilingue . Quant an droit
du Quebec, il est deja bilingue .

L'organisation des tribunaux refleterait les deux
systemes juridiques . Les juridictions inferieures
qui statuent sur les affaires civiles et correspondent
a celles qui sont actuellement du ressort provin-
cial, appliqueraient le droit de leur secteur .

Au-dessus d'elles, il y aurait une cour d'appel

commune, dont la juridiction s'etendrait a tout

le Territoire . Au besoin, elle siegerait separement

en instances de droit civil et de droit coutumier

ou, en tout cas, serait organisee de fagon a ce que

les appels soient juges par des magistrats possedant

bien les elements de la tradition judiciaire in-

teresseez .

H. Conclusio n

Dans les pages precedentes, nous avons indique
certaines dispositions institutionnelles dont on
pourrait doter le Territoire de la capitale. Ces
reflexions portent principalement sur les problemes
qui ont ete 1'objet de notre mandat et sur les-
quels nous avons centre nos recherches relatives
a la capitale. Pour les completer, il faut les rap-
porter aux autres questions touchant la region de
la capitale :]'expansion economique, les trans-
ports, la lutte contre la pollution, etc.

A Ia lumiere de nos etudes, nous estimons que
le meilleur argument en faveur du Territoire de
la capitale est que celui-ci ouvrirait la voie a une
egalite linguistique complete . Sur les plans insti-
tutionnel et juridique, on pourrait prevoir une
egalite absolue de droits en matiere de langue .
Une politique positive de developpement regional
serait susceptible de reduire les inegalites entre
les secteurs qui ont caracterise la region de la
capitale. Apres un certain temps, ces mesures
pourraient produire un climat permettant de
realiser une egalite absolue .

1 . Le Territoire du commonwealth d'Australie a Canberra a dBbutB de cette faGon, appliquant le droit de I'$tat de la
Nouvelle-Galles du Sud avant de le remplacer progressivement par des d8crets spdciaux .

2 . Me J. H . MacDonald, avocat d'Ottawa, proposait dans un m8moire a la Commission d'attribuer une comp€tence
de cet ordre a la Cour de 1'$chiquier du Canada.
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§ 64, p . 2 0

Federal Interest [ . . .] connotes involvement and de-
grees or kinds of involvement by the many agencies
and officials of the federal government. Federal
Interest ( . . .] consists, then, of what federal officials
and agencies do and how they do it in the National
Capital Region, whatever the constitutional basis or
the local jurisdiction .

In this sense, Federal Interest becomes a political,
not a legal concept .

Citations anglaises traduites
dans le texte du rapport

§ 84, p . 26

Despite the fact that economically the Ontario and
Quebec communities are tending to form a whole
with a common pool of labour, with a developing
pattern of standard labour rates as between com-
munities and with a large volume of interprovincial
and interurban commerce, nevertheless the physical
fact of the river and the political fact of a provincial
boundary must be recognized as having established
perhaps for all times two municipalities whose
governments must continue to be separate .
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